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La Commission pour les questions conjoncturelles présente son quatrième
rapport annuel. Elle a en effet décidé, en 2001, d’axer davantage ses travaux sur 
des questions fondamentales de politique économique et de remettre chaque année
un rapport au Conseil fédéral.

Comme l’année dernière, la deuxième partie du présent rapport traite un seul
thème central. Il s’agit, cette année, des problèmes économiques engendrés par le
vieillissement de la population. Vu l’importance des défis à relever dans ce domaine,
la Commission a estimé qu’il serait bon d’y consacrer son rapport annuel. Elle ne
s’est pas limitée aux problèmes de financement de la sécurité sociale liés à l’évolution
démographique, mais a également examiné ceux qui en résultent dans le domaine 
de la politique du marché du travail, de la famille et de la santé. Les problèmes dé-
coulant de cette évolution étaient évidemment trop nombreux pour être tous abor-
dés. Nous nous sommes donc concentrés sur les problèmes essentiels pour lesquels
nous avons esquissé des solutions où cela nous semblait possible et judicieux.

La première partie du rapport porte, comme ces dernières années, sur les
perspectives de l’économie suisse à court et à moyen terme. Elle décrit la situation
économique mondiale, les agrégats macroéconomiques et les indicateurs de
l’évolution de différentes branches. Elle analyse aussi la politique budgétaire et la
politique monétaire.

Les considérations émises dans cette partie se basent sur les données qui étaient
disponibles jusqu’au 2 septembre 2005. Seule exception, le chapitre 2.2, qui porte 
sur la situation et les perspectives de l’économie suisse, tient compte des données
disponibles jusqu’au 9 septembre 2005. Il a ainsi été possible de prendre aussi en
considération, en particulier, les résultats des estimations trimestrielles du produit
intérieur brut du deuxième trimestre 2005.

Le chapitre 3 donne un aperçu de l’évolution démographique et de certains
aspects fondamentaux d’une société vieillissante. Son élaboration a nécessité le
recours à des données non publiées de l’Office fédéral de la statistique qui ont été
mises à notre disposition par des collaboratrices et des collaborateurs de cet office.
Nous tenons à les remercier de leur soutien, sans lequel le présent rapport n’aurait
pu être établi sous cette forme. Nous exprimons aussi notre reconnaissance à toutes
les personnes qui, par l’élaboration de premiers projets sur des thèmes déterminés
ou par des remarques critiques, ont contribué à la réalisation du présent rapport.
Nos remerciements s’adressent en particulier aux collaborateurs du Centre de re-
cherches conjoncturelles de l’EPF de Zurich et de la Banque nationale suisse, aux
professeurs Monika Bütler, Claude Jeanrenaud, Regina Riphahn et Renate Schubert,
ainsi qu’à Madame Sabina Littmann-Wernli.

Les problèmes abordés sont très variés, tout comme le sont les opinions représen-
tées au sein de la Commission. Ceci explique que, si la Commission a approuvé la
tendance générale des contributions, en particulier les thèmes spéciaux du chapitre
4, elle ne souscrit pas nécessairement à toutes les considérations émises.

Par le présent rapport, la Commission espère avoir apporté une contribution,
même dans une modeste mesure, à la maîtrise des problèmes engendrés par le 
vieillissement croissant de la population suisse.

Berne, le 2 septembre 2005

Le Président :
Gebhard Kirchgässner

Avant-propos
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Le rapport annuel 2005 de la Commission
pour les questions conjoncturelles accorde une
place centrale aux problèmes économiques
auxquels il faut s’attendre en raison de l’évolu-
tion démographique en Suisse. De ce fait, son
contenu se divise en deux parties. La première,
au chapitre 2, donne, comme dans les rapports
précédents, une vue d’ensemble de la situation
économique. La deuxième partie, qui com-
prend les chapitres 3 à 5, est consacrée aux
problèmes économiques d’une population
vieillissante.

Dans la première partie, la présentation de
la situation économique mondiale, au chapitre
2.1 est suivie, au chapitre 2.2, par une appré-
ciation générale de la situation de l’économie
suisse et de ses perspectives. Celle-ci est com-
plétée par un aperçu de l’évolution enregistrée
dans une sélection de branches (chapitre 2.3),
avec les résultats des enquêtes sur la marche des
affaires et l’évolution attendue dans l’indus-
trie, la construction, le commerce de détail,
l’hôtellerie et la restauration ainsi que le sec-
teur bancaire. Des indications sont ensuite
fournies sur l’évolution de la compétitivité-
prix de l’industrie dans son ensemble, de l’in-
dustrie chimique, de l’industrie des machines
ainsi que de l’hôtellerie et de la restauration.
Enfin, une section est consacrée à l’évolution
dans l’agriculture. Cette première partie se ter-
mine sur la présentation de la politique finan-
cière et monétaire (chapitres 2.4 et 2.5).

Dans la deuxième partie, le chapitre 3 tente
tout d’abord de donner un aperçu aussi com-
plet que possible des problèmes économiques
liés au vieillissement. Il esquisse aussi les solu-
tions envisageables en ayant notamment re-
cours aux résultats donnés dans le chapitre 4
qui traite de manière approfondie quelques
problèmes particuliers importants. Il s’agit de
la question de l’activité professionnelle des per-
sonnes âgées (chapitre 4.1), des problèmes qui
se posent dans la prévoyance professionnelle
(chapitre 4.2), des soins de longue durée des
personnes âgées et d’une éventuelle assurance
chargée de les couvrir (chapitre 4.3) ainsi que
de la difficulté de concilier famille et vie pro-
fessionnelle (chapitre 4.4). Le chapitre 5 résume
brièvement les principaux résultats et indique
les conséquences politiques qu’il faut en tirer.

L’évolution économique

Evolution de l’économie mondiale  
Depuis le milieu de l’année 2004, la crois-

sance de l’économie mondiale a une nouvelle

Executive Summary

fois fléchi. Ce phénomène est imputable 
moins aux Etats-Unis, dont l’économie qui a
progressé à un rythme presque inchangé au
2ème semestre 2004 a quelque peu perdu de son
dynamisme au cours seulement de la première
moitié de l’année en cours, qu’à l’UE et au
Japon frappés par un ralentissement conjonc-
turel. Si, en Chine, le PIB a continué à afficher
une hausse sensible, dans bien des Etats du
Sud-Est asiatique, sa progression a légèrement
faibli. La croissance de l’économie mondiale
devrait s’accélérer légèrement au 2ème semestre
2005. Il faut toutefois s’attendre à ce que la
dynamique perde à nouveau de sa vigueur en
2006.

Evolution probable en Suisse  
La reprise conjoncturelle qui s’est amorcée

vers le milieu de l’année 2003 a nettement per-
du de sa vigueur l’an dernier. L’espoir de voir
la hausse de la demande sur les marchés des
biens provoquer une amélioration sur le mar-
ché du travail a été déçu. A la fin 2004, le PIB
suisse a presque stagné, tout comme l’emploi.
Le chômage a certes très légèrement diminué,
mais ce recul s’explique essentiellement par
l’augmentation du nombre de personnes qui,
d’une part se sont retirées du marché du travail
et, d’autre part, sont arrivées en fin de droit. Si
l’évolution économique est lente, c’est avant
tout à cause de la frilosité de la conjoncture en
Allemagne, en France et en Italie qui sont les
principales destinations des exportations suis-
ses. La dépréciation du dollar US et la flambée
des prix des produits pétroliers constituent
d’autres facteurs ayant contribué à ce nouveau
rafraîchissement conjoncturel en Suisse. L’an
dernier, le renchérissement en Suisse a été
marqué par l’envolée des prix du pétrole. Alors
que l’indice suisse des prix à la consommation
(IPC) a progressé de 0,8 pour cent, le renché-
rissement sous-jacent n’a pratiquement pas
augmenté.

Evolution des différentes branches  
Selon les enquêtes conjoncturelles du KOF

EPF, la situation économique varie d’un sec-
teur à l’autre.La conjoncture industrielle a per-
du de son dynamisme ces derniers trimestres.
La production devrait continuer à progresser
dans une modeste mesure au cours du 2ème

semestre. La construction, en revanche, enre-
gistre, depuis quatre trimestres, une marche
des affaires plus positive qui devrait encore se
poursuivre ces prochains temps.Dans les bran-
ches de services, la situation insatisfaisante des
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2003, la Banque nationale a, à deux reprises,
soit en juin et en septembre 2004, relevé à
chaque fois de 0,25 pour cent le Libor à trois
mois qui s’établit à 0,75 pour cent. Cela s’ex-
plique par la reprise de l’économie suisse qui,
avec la croissance rapide des agrégats monétai-
res et l’envolée des prix du pétrole, menaçait
d’entraîner, à moyen terme, une hausse des
taux de renchérissement. Depuis lors, vu le
nouveau fléchissement de la conjoncture, la
Banque nationale a renoncé à opérer de nou-
veaux resserrements. Dans la mesure où la po-
litique monétaire reste inchangée, l’inflation
risque d’augmenter de manière sensible à
l’avenir. Il faut donc s’attendre à de nouveaux
relèvements des taux d’intérêt en vue de
garantir la stabilité des prix à moyen terme.

En comparaison internationale, la Suisse a
toujours des taux d’intérêts, à long et à court
terme, très bas. Par rapport à l’euro, peu de
changements sont, à cet égard, intervenus ces
dernières années : s’agissant des taux d’intérêt
du marché monétaire, la différence est aujour-
d’hui de 1,3 point de pourcentage ; elle est ain-
si très légèrement inférieure à la moyenne à
long terme qui est de 1,5 point. En revanche, la
différence par rapport au dollar s’est fortement
creusée ces 12 derniers mois : en juillet 2005,
les taux d’intérêts américains à 3 mois était
supérieurs d’environ 2,7 points de pourcen-
tage aux mêmes intérêts suisses, alors que la
différence était encore d’environ un point de
pourcentage en juillet 2004.

Problèmes économiques 
d’une population vieillissante

Evolution générale  
La Suisse se trouve dans une période de pro-

fonde transformation de la pyramide des âges
due à deux facteurs dont les évolutions sont, en
principe, indépendantes l’une de l’autre.
D’une part, l’espérance de vie de la population
s’accroît et, de l’autre, le nombre des naissan-
ces a fortement reculé ces dernières décennies
(même en comparaison avec d’autres Etats in-
dustrialisés occidentaux). Ainsi, la proportion
de personnes actives par rapport au nombre de
retraités accuse une baisse sensible, ce qui va
considérablement alourdir le fardeau des ren-
tes, indépendamment de leur financement. En
parallèle, la part des jeunes dans la population
va probablement se réduire, au moins tempo-
rairement. Dès lors, la politique économique et
financière de la Suisse devra faire face à des
problèmes cruciaux ces prochaines décennies.

On ne peut rien changer au fait qu’en prin-
cipe, et sous l’angle économique, les personnes
actives doivent, à chaque période, prendre en
charge la consommation de celles qui ne sont
plus et de celles qui ne sont pas encore actives.
Dès lors, seul un allongement de la vie profes-

restaurants attire particulièrement l’attention
dans le secteur de l’hôtellerie et de la restaura-
tion. Et aucune amélioration n’est en vue pour
ces prochains mois. Les bureaux d’ingénieurs
et d’architecture profitent du dynamisme de
l’activité du bâtiment. Leurs estimations con-
cernant l’évolution future se sont plutôt en-
core améliorées. Les banques ont enregistré des
résultats très positifs ces trois derniers trimes-
tres. Elles s’attendent toutefois à une crois-
sance plus modeste au 2ème semestre 2005.

La compétitivité-prix, qui est déterminée
avant tout par la productivité du travail et par
les coûts salariaux, peut assez bien être évaluée
au moyen du taux de change nominal, corrigé
des prix à la production resp. à la consomma-
tion. Alors que l’industrie dans son ensemble
et l’industrie des machines ont subi, entre 2001
et 2004, une détérioration tendancielle de leur
position concurrentielle, l’industrie chimique
est parvenue à compenser, par des baisses de
prix, les effets de l’appréciation nominale du
franc suisse. Quant à l’hôtellerie et la restaura-
tion, elle a réussi, entre 2002 et 2004, à amélio-
rer sa compétitivité face aux pays concurrents.

Politique financière  
La situation des finances publiques s’est

quelque peu améliorée en 2004. Le déficit
global, qui s’élevait à près de 6 milliards de
francs en 2003, devrait se réduire à environ 4,5
milliards de francs (soit un pour cent du pro-
duit intérieur brut). En raison notamment de
la relance conjoncturelle, les recettes ont à
nouveau affiché une progression. Dans un
même temps, la croissance des dépenses a été
modeste suite aux mesures d’économie et aux
réductions opérées en vue de diminuer le défi-
cit budgétaire. En 2005, le déficit global de la
Confédération, des cantons et des communes
devrait encore s’abaisser pour s’établir à 3,5
milliards de francs (0,8 pour cent du PIB). La
croissance des recettes va probablement s’ac-
célérer légèrement et celle des dépenses rester
modérée grâce aux mesures d’économie. En
2006, les recettes de l’Etat devraient pour
suivre leur progression à un rythme un peu
plus lent. Quant aux dépenses, elles devraient
continuer à croître faiblement. Dans ces con-
ditions, le déficit structurel affiche une baisse
sur la période qui s’étend de 2004 à 2006,
de sorte que les finances publiques exercent 
un effet légèrement restrictif sur l’évolution 
de la conjoncture. Les parts au PIB tant des 
dépenses publiques que des dettes publiques
brutes, soit la quote-part de l’Etat et le taux
d’endettement brut, devraient également se 
réduire quelque peu durant cette période.

Politique monétaire 
Après le net assouplissement de la politique

monétaire intervenu dans les années 2001 à
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sionnelle peut finalement alléger la charge
résultant du vieillissement de la population.
Toutes les autres solutions ne font que repor-
ter le poids de cette charge essentiellement sur
les épaules des actifs si l’on augmente les
cotisations, sur celles des rentiers si l’on réduit
les rentes ou sur les deux groupes si l’on opte
pour un financement par le biais des impôts
généraux. La répartition optimale des charges
ne peut être définie scientifiquement. Il s’agit
d’une décision politique qui doit bien évidem-
ment tenir compte de l’impact de charges
sociales plus élevées. Financer les charges à
venir par des prélèvements supplémentaires
sur les salaires semble peu judicieux, tout au
moins pour l’AVS.

La manière de répartir les charges n’a, dans
un premier temps, pas d’effets intergénéra-
tionnels (directs). C’est le cas, pour les caisses
de pension, lorsque les cotisations et les rentes
versées sont fixées de manière correcte sur le
plan actuariel : celui qui a payé davantage de
cotisations peut aussi s’attendre à bénéficier
d’une rente plus élevée. En ce qui concerne
l’AVS, le principe s’applique tant que la struc-
ture de la population est stable, peu importe
que l’effectif de la population augmente ou di-
minue. Dans la phase de transformation que
nous allons traverser ces prochaines décennies,
les reports de charges entre les générations
peuvent cependant être considérables. C’est
aussi valable pour les caisses de pension si,
pour quelque raison que ce soit, les réserves
financières actuelles ne suffisaient pas à satis-
faire les prétentions des rentiers de sorte que,
par ex., les cotisations des personnes aujour-
d’hui actives devraient être adaptées.

Toutefois, l’essentiel n’est pas le report
(respectivement la répartition «équitable») des
charges, mais leur réduction par un allonge-
ment de la vie professionnelle qui devrait
intervenir, pour autant que cela soit possible et
sensé. Si l’on exclut une forte augmentation de
l’immigration pour des raisons politiques et
aussi parce que ses effets à long terme soulè-
vent des questions, deux possibilités s’ouvrent
à la Suisse : allonger la durée de la vie active en
général ou promouvoir l’activité profession-
nelle des femmes.

Activité professionnelle à un âge avancé  
Un allongement de la vie professionnelle en

général exige que l’on abandonne le dogme de
la retraite à 65 ans. Bien qu’il ne soit pas néces-
saire aujourd’hui, ni ces prochaines années, de
relever l’âge de la retraite, il faut clairement
faire comprendre à l’opinion publique que,
pour l’AVS, ce relèvement est, à terme, inéluc-
table. Lorsqu’une société ne cesse de vieillir,
une augmentation permanente de la charge
qu’elle doit assumer du fait de la prévoyance
vieillesse n’interviendra pas en cas d’augmen-

tation correspondante de l’âge de la retraite. Le
fait qu’aujourd’hui une grande partie des actifs
prennent leur retraite avant d’avoir atteint
l’âge officiel de la retraite n’est pas contradic-
toire : l’âge officiel de la retraite joue aussi pour
ces citoyennes et ces citoyens un rôle impor-
tant comme grandeur de référence. Son relè-
vement aura donc aussi une influence sur leur
activité professionnelle.

Cet allongement de la vie active peut (et
devrait probablement aussi) s’accompagner
d’une flexibilisation qui permettrait, par ex.,
aux personnes âgées de travailler à temps par-
tiel. On peut également envisager, pour des
groupes déterminés de professions qui exigent
un travail physique particulièrement dur, des
règlementations spéciales concernant la re-
traite anticipée (par ex. en fonction du nom-
bre d’années de cotisation). Tout cela ne doit
cependant pas faire oublier que la tendance gé-
nérale doit aller vers une extension de la durée
de la vie active.

Concilier la vie familiale et la vie professionnelle  
Les femmes s’engageront davantage dans la

vie active lorsqu’elles auront la possibilité de
mieux concilier famille et profession. A cet ef-
fet,des mesures sont nécessaires sur le plan tant
de l’organisation que des finances. D’une part,
les horaires dans les garderies, les écoles ma-
ternelles et les écoles primaires devraient être
fixés de manière à ce que, dans une famille,
chaque partenaire puisse prendre au moins un
travail à la demi-journée. D’autre part, la «pé-
nalisation du mariage» dans le système fiscal
doit être supprimée : il convient de remplacer
le système traditionnel d’imposition de la
famille par une variante du «splitting» ou par
une imposition individuelle. Par ailleurs, le
subventionnement des frais de garde des en-
fants devrait être indépendant du revenu et/ou
ces frais devraient pouvoir être déduits du re-
venu imposable : cela n’a aucun sens que, par
exemple, deux personnes mariées qui exercent
une activité lucrative et qui ont deux enfants
subissent une perte de revenu lorsqu’elles tra-
vaillent cinq jours au lieu de trois jours par se-
maine.

Une meilleure conciliation du travail et de
la famille devrait aussi entraîner une augmen-
tation du taux de natalité. Le fait qu’aujour-
d’hui en Suisse, 40 pour cent des femmes bé-
néficiant d’une formation supérieure n’ont pas
d’enfants, ne relève pas du hasard. La politique
ainsi que l’attitude de la société face aux
enfants y sont pour beaucoup. Les pays scan-
dinaves, où le système de garde des enfants est
très développé, montrent qu’il est possible
d’atteindre des taux de natalité nettement plus
forts, même dans les pays où le revenu par ha-
bitant est élevé. L’effectif de la population de
ces pays se réduit certes aussi, mais un peu plus
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pour couvrir ces soins, d’introduire une assu-
rance obligatoire qui viendrait compléter l’as-
surance obligatoire de base. Une autre possibi-
lité est de s’en tenir en principe au système
actuel selon lequel les frais supplémentaires
non couverts par les assurances maladie 
doivent être assumés par les personnes concer-
nées elles-mêmes ou, si elles ne sont pas en 
mesure de le faire, par les pouvoirs publics.
Dans la perspective d’une politique de réparti-
tion, cette solution est tout aussi valable que
celle d’une assurance obligatoire, pour autant
que les pouvoirs publics prennent effective-
ment tous les frais nécessaires à leur charge.

En résumé, on constate que le vieillissement
de la population et la diminution de son effec-
tif va poser d’énormes problèmes à la Suisse.
Nous avons mis l’accent essentiellement sur les
charges financières qui vont en résulter pour
les pouvoirs publics et, en ce qui concerne
l’AVS, pour la Confédération surtout. Nous
n’avons pas voulu ainsi cacher qu’il existe aussi
d’autres charges ou encore que l’on peut voir
dans cette évolution des aspects positifs. Mais,
finalement, la population ne peut croître indé-
finiment : la survie à long terme de l’humani-
té dépend notamment de la stabilisation de la
population dans tous les Etats de cette Terre.
Le fait que l’évolution démographique de la
Suisse va, ces prochaines décennies, poser des
problèmes majeurs en particulier à la politique
de la Confédération n’y change rien. Plus vite
elle va s’y attaquer et plus elle prendra en
compte les aspects de long terme, mieux elle
sera à même de les résoudre de façon satis-
faisante. La Commission pour les questions
conjoncturelles estime que les problèmes qui
nous attendent sont relativement clairs et que
les moyens d’en venir à bout sont en principe
connus, même si, au niveau des détails, ils
nécessitent encore des discussions, parfois très
approfondies. Le monde politique ferait bien
d’aborder ces problèmes de manière offensive,
même si les solutions proposées sont de prime
abord impopulaires. Dans le système de dé-
mocratie directe que connaît la Suisse, où tout
changement doit être approuvé par le peuple,
les processus de réforme doivent être lancés
suffisamment tôt et les échecs (temporaires),
comme des refus en votation populaire, ne
doivent décourager personne.

lentement et, ainsi, avec des charges supplé-
mentaires plus faibles.

Problèmes de l’AVS et de la prévoyance
professionnelle  

Indépendamment du montant des pres-
tations de la prévoyance vieillesse dont ils vont
finalement bénéficier, les citoyennes et les ci-
toyens doivent pouvoir être sûrs de recevoir les
prestations qui leur ont été garanties. Si l’AVS
doit, comme jusqu’ici, couvrir les besoins
vitaux, cela signifie qu’elle aura besoin, même
en cas de relèvement de l’âge réglementaire de
la retraite, de moyens supplémentaires. Le plus
judicieux serait probablement de les couvrir
par les recettes fiscales générales. S’agissant des
caisses de pension, il faut, dans la situation
actuelle, procéder tout d’abord à leur assainis-
sement. En outre, il convient de veiller de ma-
nière stricte au maintien de l’équilibre entre 
les cotisations et les promesses de prestations.
A cet effet, les paramètres de la régulation, en
particulier le taux d’intérêt minimal et le taux
de conversion, doivent être adaptés de manière
automatique et périodique aux conditions du
marché et à la démographie. Pour les fixer, il
faudrait, implicitement au moins, s’orienter
sur des grandeurs réelles et non nominales.
L’idéal serait, par exemple, d’indexer le taux de
conversion sur les tables actuelles de mortalité
en tenant compte de l’augmentation prévue de
l’espérance de vie des assurés. Une adaptation
automatique de ces grandeurs permettrait,
d’une part, aux personnes concernées de
mieux planifier leur avenir et, d’autre part,
d’éviter des conflits politiques portant sur leur
fixation.

Soins de longue durée des personnes âgées  
En raison du vieillissement de la popula-

tion, la société doit faire face à un accroisse-
ment des coûts non seulement de la pré-
voyance vieillesse, mais également de la santé.
Le fait que les personnes âgées – toutes choses
étant égales par ailleurs – ont davantage re-
cours à des prestations médicales est d’une im-
portance moindre que les coûts supplémentai-
res des soins de longue durée auxquels il faut
nous attendre. A côté d’autres facteurs, proba-
blement beaucoup plus importants, les coûts
des prestations médicales supplémentaires
entraînent une hausse des coûts de la santé. Il
conviendrait de régler ce problème dans le 
cadre d’un débat général sur la santé et il serait
peu judicieux d’y consacrer ici une attention
particulière. C’est pourquoi, nous ne nous
sommes pas attachés, dans le présent rapport,
aux diverses propositions faites dans ce do-
maine. Il en va différemment des soins aux per-
sonnes âgées qui engendrent des coûts dont
une partie seulement est prise en charge par 
l’assurance-maladie. Il est en effet possible,
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La modification de la pyramide des âges de
la population constitue l’un des grands pro-
blèmes de la Suisse. Elle résulte de l’évolution
de deux facteurs, en principe indépendants
l’un de l’autre : d’une part, l’espérance de vie
de la population s’accroît, d’autre part, le nom-
bre de naissance a fortement reculé au cours
des dernières décennies (aussi en comparaison
avec d’autres Etats industrialisés occidentaux).
Ainsi, la proportion de personnes actives par
rapport aux retraités accuse une baisse sensi-
ble, ce qui va considérablement alourdir le
fardeau des rentes – indépendamment de leur
financement. En parallèle, la part des jeunes
dans la population va probablement se ré-
duire, du moins temporairement. Dès lors, la
politique économique et financière de la Suis-
se devra faire face à des problèmes cruciaux ces
prochaines décennies.

Depuis un certain temps déjà, les milieux
scientifiques en particulier ont attiré l’atten-
tion sur les problèmes inhérents au vieillisse-
ment démographique.1 En Suisse, le débat s’est
surtout focalisé sur l’AVS, premier pilier de la
prévoyance vieillesse.2 Jusqu’à présent, l’opi-
nion publique (comme le monde politique
d’ailleurs) a toutefois largement sous-estimé
cette problématique.3 C’est du moins ainsi que
l’on peut interpréter l’échec de la votation sur
la 11ème révision de l’AVS : le peuple n’est pas
(encore) prêt à accepter des modifications qui
seront à terme inéluctables. Apparemment, les
Suisses espèrent toujours éviter une réforme de
l’AVS, par exemple grâce à une accélération de
la croissance économique. Selon une thèse qui
revient sans cesse dans le débat, l’AVS n’aurait
aucun problème aujourd’hui si la croissance
économique était plus soutenue.4 En réalité,
ceci n’est vrai qu’à court terme ou tout au plus
à moyen terme. Comme l’ont déjà démontré
les considérations émises dans le chapitre 4.2
de notre rapport annuel 2004, de tels espoirs
sont illusoires à long terme.

Lorsque la population vieillit, il faut s’at-
tendre à enregistrer un tassement de l’offre de
travail, un déclin de l’épargne et un ralentisse-
ment de la croissance économique.5 Ce déve-
loppement donne lieu à des appréciations
diverses. Pour autant qu’elle le perçoive,
l’opinion publique en Suisse (et dans d’autres
pays industrialisés) le ressent essentiellement
comme un problème. Ainsi, un livre paru en
1994 déjà était intitulé «Hilfe ! Die Schweiz
schrumpft»6 (Au secours ! La Suisse se rétrécit).
On ne parle plus seulement de conflit de géné-
rations. D’aucuns évoquent désormais une

1. Introduction

guerre des générations. Selon un sondage
d’opinion, 61 % des Alémaniques estiment que
cette guerre est en cours, mais seuls 15% des
Romands partagent cet avis.7 De leur côté,
quelques observateurs isolés soulignent les
aspects positifs d’une démographie décli-
nante. C’est le cas de T. Straubhaar, auteur de
ce commentaire : «Formidable ! Nous aurons
enfin de la place».8

Même sans vouloir nier d’éventuels aspects
positifs, on ne peut ignorer que les problèmes
de financement engendrés par une société
vieillissante constitueront à l’avenir un défi
majeur pour la Suisse. Le chapitre 3 présente 
les résultats de simulations de l’Office fédéral
de la statistique montrant que le rapport de dé-
pendance des personnes âgées devrait doubler
d’ici le milieu de ce siècle. Cette progression
s’accompagnera de problèmes colossaux, non
seulement pour l’AVS mais également pour le
deuxième pilier.

Le problème des coûts de la santé doit
également être pris en considération. Si l’on
admet que ces coûts – toutes choses étant
égales par ailleurs – augmentent avec l’âge des
patients et si l’on veut maintenir le système
actuel, dans lequel des assurances obligatoires
réglementées par l’État assument l’essentiel 
de ces coûts, il faut s’attendre là aussi à une
augmentation des dépenses (par rapport au
produit intérieur brut). Et les progrès de la mé-
decine renforceront (probablement) la courbe
ascendante. Si les nouvelles techniques médi-
cales permettent d’accroître la longévité, elles
prolongent en effet également la phase de trai-
tement intensif, ce qui devrait se traduire par
une hausse des coûts des soins aux personnes
âgées.

Vu les problèmes de financement qui atten-
dent l’État en raison du vieillissement démo-
graphique, le système de sécurité sociale devra
subir de profonds changements, seul moyen de
garantir sa stabilité à long terme. L’ampleur et
la nature des réformes dépendront en premier
lieu de l’intensité des variations démographi-
ques. Celles-ci reflètent surtout l’évolution de
la fécondité, mais également les mouvements
migratoires. Dans ces deux domaines, la sphère
politique peut exercer une influence certaine,
bien que passablement restreinte. Les change-
ments nécessaires dépendront aussi de l’évolu-
tion que connaîtra – pour une structure par
âge donnée – la population active. Deux fac-
teurs sont déterminants à cet égard : le degré
de participation des femmes à l’activité profes-
sionnelle et l’âge marquant le passage de la vie

1 Voir OCDE (1999).
2 Voir p. ex. BOMBACH G., KLEINEWEFERS H. et WEBER L.

(1978), ABRAHAMSEN Y., KAPLANECK H. et SCHIPS B.
(1988), WECHSLER M. et SAVIOZ M. R. (1993) ainsi que
SAVIOZ M. R. et WECHSLER M. (1997).

3 Sur les raisons du refoulement de cette problématique
dans l’opinion publique et dans les milieux politiques,
voir KAUFMANN F.-X. (2005, p. 34 ss).

4 Voir p. ex. NOVA C. et ZIMMERMANN R., L’AVS est solide
et le restera! http://www.sgb.ch/fr/f-download/
03pd.doc

5 Sur cette question, voir p. ex. SIEBERT H. 
(2002, p. 1 ss.).

6 FÜGLISTALLER P. (1994). Voir aussi oFFICE FEDERAL DE
LA STATISQUE (1996) et MÖCKLI S. (1999).

7 A ce sujet, voir SCHIESSER W, ,Generationenkrieg‘ kein
Westschweizer Thema: Andere Sichten diesseits und
jenseits der Saane, Neue Zürcher Zeitung n°286 du 8
décembre 1999, p. 15.

8 Voir «Für die wenigen wird alles besser» : Straubhaar T.
zum Schrumpfen der Bevölkerung, Neue Zürcher Zeitung
n°160 du 12. juillet 2005, p. 13.
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active à la retraite. Là encore, des possibilités
d’action existent sur le plan politique, mais
elles sont limitées.

Face à ces défis qui interpellent précisément
la politique de la Confédération, la Commis-
sion pour les questions conjoncturelles a décidé
de centrer son rapport annuel sur les consé-
quences économiques du vieillissement de la
population. Hormis le chapitre 2 qui, comme
ces dernières années, présente et explique la
situation et les perspectives de l’économie
suisse, l’ensemble du rapport est consacré à ce
thème. Nous avons tenté, dans le cadre de nos
moyens, de donner une image aussi complète
que possible de la situation. Le vieillissement
de la population ne se résume pas à un pro-
blème de politique financière, même si celle-ci
doit veiller à assurer le financement du sys-
tème de la prévoyance vieillesse. Il touche éga-
lement, comme nous l’avons déjà indiqué 
ci-dessus, la politique du marché du travail, de
la famille et de la santé.

Dans le chapitre 3, nous nous efforçons de
donner une vue d’ensemble, aussi complète
que possible, des problèmes économiques liés
au vieillissement et nous examinons les solu-
tions qui pourraient y être apportées. Nous
avons recours à cet effet aux conclusions du
chapitre 4 dans lequel certains sujets impor-
tants sont approfondis. Le chapitre 5 résume
les résultats essentiels et met en évidence les
conséquences politiques que l’on peut en tirer.

Le chapitre 3 présente l’évolution future de
la démographie, telle qu’elle se dégage des
simulations réalisées par l’Office fédéral de la
statistique. Il en ressort qu’une augmentation
massive du rapport de dépendance des per-
sonnes âgées est attendue jusqu’au milieu de ce
siècle. Le système de prévoyance vieillesse sera
ainsi confronté à des problèmes de finance-
ment considérables. Il faut dès lors se deman-
der comment les résoudre, c’est-à-dire quel
rôle doivent jouer le système de la répartition
et le système de la capitalisation et comment
réunir les moyens financiers supplémentaires
indispensables.

Les problèmes qui en résultent pour l’AVS
ont été largement débattus ces dernières an-
nées.9 En revanche, les problèmes du deuxième
pilier ont peu retenu l’attention, bien qu’ils
soient tout aussi importants si l’on considère
la situation de plus près. Il a fallu le crash
boursier du début de ce siècle pour que l’on en
prenne conscience. Le chapitre 4.2 est donc
consacré à la prévoyance professionnelle.
Outre l’assainissement des caisses de pension
dont la situation est critique, il aborde aussi la
question des réglementations auxquelles les
caisses sont soumises, réglementations qui
donnent lieu à des débats publics lorsqu’il
s’agit de fixer le taux d’intérêt minimal ou le
taux de conversion.

Les problèmes de financement ne touchent
pas uniquement la prévoyance vieillesse. Ils
vont probablement aussi se manifester dans le
domaine des soins des personnes âgées, un des
rares risques à ne pas être couvert aujourd’hui
par la sécurité sociale. Cela ne signifie pas que
l’introduction d’une assurance obligatoire
supplémentaire s’impose absolument. Le sys-
tème actuel pourrait, si on lui apportait quel-
ques légers changements, s’avérer une solution
durable. Mais si une assurance de soins devait
être introduite, elle devrait être aménagée de
façon judicieuse. Le chapitre 4.3 indique les
possibilités et les voies qui s’offrent à cet égard.

Mais la discussion ne devrait pas se limiter
à la répartition des charges financières liées au
vieillissement. Il faut tenter, dans la mesure du
possible, d’alléger ces charges. Pour y parvenir,
la voie la plus évidente est d’augmenter la par-
ticipation au marché du travail des personnes
âgées. Il serait ainsi possible d’augmenter les
recettes de la prévoyance vieillesse et de dimi-
nuer les prestations qui sont à sa charge. Mais
prendre une telle décision, c’est aller à l’encon-
tre de l’évolution observée ces dernières
décennies : en dépit de l’augmentation de
l’espérance de vie, l’âge effectif moyen de la
retraite a baissé.

Le chapitre 4.1. aborde donc la question de
l’activité professionnelle des personnes âgées.
Quelles incitations faut-il prévoir pour que
l’âge effectif de la retraite cesse de baisser à
l’avenir et augmente à nouveau? Bien des per-
sonnes âgées seraient disposées à continuer à
travailler, du moins à temps partiel. Mais il faut
éviter qu’elles soient alors pénalisées par le
système des rentes et par le système fiscal. Au
contraire, des incitations positives sous forme
notamment de choix plus nombreux devraient
être développées dans le cadre d’une flexibili-
sation de l’âge de la retraite.

Le problème du financement pourrait aus-
si être atténué si l’on permettait de mieux con-
cilier la vie familiale et la vie professionnelle.
C’est le thème du chapitre 4.4. du présent rap-
port. Si l’on considère ce qui se passe dans
d’autres pays, on constate que cette concilia-
tion est plutôt difficile à réaliser en Suisse. Vu
le modèle de répartition des rôles qui prédo-
mine aujourd’hui encore, ce sont avant tout 
les femmes qui sont pénalisées. Les expérien-
ces faites dans d’autres pays montrent que la
possibilité de mieux concilier famille et pro-
fession entraîne une plus forte participation
des femmes à la vie active ainsi qu’une augmen-
tation du nombre des naissances. Ces deux 
éléments peuvent contribuer à alléger la char-
ge financière du vieillissement.

9 Voir les références correspondantes dans la note 2.
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2.1 Situation de l’économie mondiale 
et perspectives

2.1.1 Aperçu de l’évolution conjoncturelle 
de la fin 2001 à 2004

Après la fin du ralentissement conjoncturel
en 2001, la reprise a tout d’abord été hésitante
dans la zone OCDE. Dans l’UE et au Japon en
particulier, la croissance est restée modeste.
Mais la relance n’a pas non plus vraiment
réussi à s’imposer aux Etats-Unis. Tout a chan-
gé au cours de l’année 2003. Durant le 2ème

semestre, l’économie a connu à nouveau une
expansion solide et cette évolution dynamique
s’est poursuivie au 1er semestre 2004.

Durant la seconde moitié de l’année 2004,
la croissance a une nouvelle fois fléchi. Alors
qu’aux Etats-Unis, l’économie a continué à
progresser à un rythme presque inchangé,dans
l’UE la croissance du produit intérieur brut
(PIB) s’est presque réduite de moitié. Le Japon
a même plongé dans une faible récession. Pen-
dant le second semestre 2004, la croissance des
exportations s’est ralentie tant dans l’UE qu’au
Japon. Contrairement à ce qui s’est passé aux
Etats-Unis, où la croissance a été essentielle-
ment portée par une extension toujours forte
de la demande intérieure, la progression de
l’économie intérieure a été trop faible dans les
deux autres régions pour compenser suffisam-
ment la faiblesse du commerce extérieur.
Dans bien des pays de l’Asie du Sud-Est, la forte
dynamique de la croissance a faibli. Exception
notable, l’économie chinoise a continué à
afficher une solide progression. Enfin, les
économies d’Amérique latine ont aussi connu
une expansion sensible l’an dernier.

Dans le sillage de cette solide croissance de
l’économie mondiale, les prix du pétrole brut
ont continué à grimper au cours de l’année
2004. L’inflation ne s’est toutefois que légère-
ment accélérée dans les pays industrialisés. En
dépit du changement de cap des taux intérêts
intervenu aux Etats-Unis vers le milieu de
l’année 2004, les rendements des emprunts
d’Etat à long terme sont demeurés à un bas
niveau.

2.1.2 La situation économique en 2004
Etats-Unis

Aux Etats-Unis, la croissance de l’économie
enregistrée en 2004 a été essentiellement due à
une augmentation à nouveau solide de la con-
sommation privée ainsi qu’à la poursuite de 
la nette reprise des investissements des entre-
prises qui s’était amorcée l’année précédente.

Les ménages privés ont, une fois de plus, accru
sensiblement leurs dépenses. La hausse notable
des investissements des entreprises a provoqué
une avancée de l’emploi. Ainsi, le taux de
chômage, qui avait atteint un niveau record de
6,3% au milieu de l’année 2003, est tombé à 
5,4% à la fin de l’année passée. Cette baisse est
partiellement imputable au fait que des actifs
potentiels se sont retirés du marché du travail.
En 2004, la participation au marché du travail
était inférieure de près de 0,5 point de pour-
centage au niveau atteint durant la période
1994–2000. La progression de l’emploi est
donc restée modeste. Les entreprises ont aug-
menté leur production et fortement investi
sans que le nombre de personnes occupées
s’accroisse en conséquence. Contrairement à
ce qui s’était produit les années précédentes,
la politique fiscale n’a plus guère fourni d’im-
pulsions à la consommation privée. Les petites
et moyennes entreprises en ont, en revanche,
encore profité. La forte extension de la de-
mande intérieure s’est poursuivie, s’accom-
pagnant d’une hausse également prononcée
des importations. Du coup, la contribution du
commerce extérieur a une nouvelle fois été
négative. Le PIB a progressé de 4,2%, contre
2,7% l’année précédente.

En dépit de l’évolution vigoureuse de la
conjoncture et du renchérissement constant
des biens énergétiques, la hausse des prix est
restée relativement modeste. Le renchérisse-
ment annuel moyen a atteint 2,7%, contre 
2,3% en 2003. Le taux d’inflation corrigé des
composantes volatiles que sont les denrées
alimentaires et l’énergie a progressé modéré-
ment, durant la même période, passant de
1,5% à 1,8%.

UE
La reprise conjoncturelle qui s’est mani-

festée au 2ème semestre 2003 dans l’UE a dé-
bouché, une année plus tard déjà, sur une
phase de faiblesse. L’augmentation des expor-
tations, qui s’est révélée le véritable moteur de
la croissance, a fléchi. L’appréciation de l’euro,
constante depuis le printemps 2001, semble
avoir tendanciellement freiné les exportations
des entreprises travaillant dans la zone euro.
Elément positif, la reprise de la formation
brute de capital fixe entamée une année
auparavant s’est également poursuivie au 2ème

semestre 2004. L’augmentation est toutefois
restée modeste. Quant à la hausse de l’emploi,
elle a également été faible. Le déséquilibre sur
le marché du travail ne s’est que légèrement
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comblé. Le taux de chômage, qui avait atteint
9,1% au début 2004, a reculé jusqu’à 8,9% seu-
lement jusqu’à la fin de l’année. Les ménages
privés n’ont que modérément augmenté leurs
dépenses. Les différences entre les pays de l’UE
ont cependant à nouveau été sensibles. Si la
consommation privée a une nouvelle fois con-
sidérablement augmenté au Royaume-Uni et

en Espagne en particulier, elle est restée faible
pour la troisième année consécutive en Alle-
magne. Les impulsions données à l’économie
intérieure par l’essor des exportations depuis
le 3ème trimestre en Allemagne ont, dans l’en-
semble, été peu efficaces. Le PIB des nouveaux
Etats membres de l’UE a, en revanche, une
nouvelle fois solidement progressé. L’augmen-
tation de la demande de consommation privée
a quelque peu faibli, mais les investissements
ont connu une forte expansion. Dans l’ensem-
ble, la demande intérieure est demeurée un
support important de la croissance dans ce
groupe de pays. Sur toute l’année 2004, le PIB
de l’UE a enregistré une croissance de 2,4%
alors qu’il avait progressé de 1,1% seulement
l’année précédente.

L’évolution conjoncturelle dans l’ensemble
de l’UE a limité la marge dont disposent les
prestataires pour fixer leurs prix. Le renchéris-
sement de la consommation a été provoqué es-
sentiellement par l’augmentation des prix de
l’énergie et par le relèvement des prix adminis-
trés. Alors qu’au début de 2004, le renchéris-
sement par rapport à l’année précédente était
de 1,9% (zone euro : 1,8%), il a atteint 2,4%
(zone euro : 2,3%) à la fin de l’année. L’infla-
tion sous-jacente, corrigée des composantes
volatiles que sont les denrées alimentaires, l’é-
nergie, le tabac et l’alcool, a légèrement pro-
gressé, passant de 1,6% à 1,8%.

Japon
Tout comme dans l’UE, l’accélération de la

croissance observée au cours de l’année 2003 a
été de courte durée au Japon. Le nouveau flé-
chissement enregistré en 2004 était imputable
au net ralentissement de la progression des ex-
portations, conséquence de la stagnation de la
demande en provenance des Etats-Unis et de
l’Asie. De plus, la formation brute de capital
fixe et les dépenses privées de consommation
ont également diminué, si bien que le PIB s’est
contracté au 2ème et au 3ème trimestre et qu’il n’a 
que légèrement augmenté du mois d’octobre
au mois de décembre. Compte tenu de cette
évolution, le recul du taux de chômage peut à
première vue surprendre. Celui-ci est passé de
5,0% en janvier 2004 à 4,4% en décembre.
L’emploi n’a toutefois légèrement augmenté
que jusque vers le milieu de l’année, puis il a
reculé. Comme l’offre de travail diminue pour
des raisons démographiques, elle contribue à
combler le déséquilibre du marché du travail.
Cela avait déjà été le cas l’année précédente.
Suite à la solide croissance économique obser-
vée au début de 2004, la croissance réelle du
PIB sur l’ensemble de l’année atteint 2,7%,
contre 1,4% l’année précédente.

Pour la première fois depuis cinq ans, le ren-
chérissement moyen de la consommation n’a
pas été négatif en 2004 (0,0%). Contrairement

Variation par rapport au trimestre précédent en pour-cent, annualisée

Graphique 2.2 : UE (25) – évolution du PIB réel

Source : Eurostaat
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Source : OCDE
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année a amélioré quelque peu ces conditions.
Compte tenu de l’évolution hésitante de la
conjoncture et du faible niveau des taux d’in-
térêts réels, la BCE ne devrait modifier ses taux
directeurs ni au cours de cette année, ni en
2006. Au Japon, les autorités monétaires vont
vraisemblablement s’efforcer de maintenir le
cours expansif de leur politique cette année et
l’année prochaine.

Dans les trois grandes zones économiques,
les taux d’intérêts à long terme sont restés à un
bas niveau jusqu’à l’été. Dans cette perspective
aussi, on peut considérer que les conditions
monétaires générales soutiennent la conjonc-
ture.

Il ne faut pas s’attendre, dans les trois zones,
à ce que la politique financière donne des im-
pulsions positives aux activités économiques.
Aux Etats-Unis, la politique financière est
moins axée sur l’expansion que ces années
passées. La croissance des dépenses devrait
légèrement faiblir. Dans l’UE, la révision du
Pacte de stabilité et de croissance, au printemps
2005, permet aux pays accusant de forts défi-
cits de bénéficier de délais plus longs pour
ramener leur déficit budgétaire sous la limite
des 3% du PIB prévue dans le Traité de Maast-
richt. La politique financière devrait donc
avoir un effet pratiquement neutre sur la
conjoncture cette année et l’année prochaine.
Ceci bien que le besoin de consolidation qui se
fait sentir dans bien des Etats de l’UE ne se soit
guère réduit.

Au Japon, l’endettement de l’Etat a atteint,
au cours de cette année, près de 170% du PIB.
L’évolution de la demande publique en matière
d’investissements devrait donc exercer un effet
de frein sur la croissance économique.

2.1.4 Evolution en 2005 et perspectives 
pour 2006

A première vue, l’année 2005 a démarré 
de manière relativement favorable sur le plan
économique. Dans la zone OCDE, le PIB a
progressé plus fortement qu’au cours du 2ème

semestre 2004. L’augmentation du PIB dans
l’UE a toutefois masqué les tendances con-
joncturelles fondamentales. Au Japon, ce sont
les effets de rattrapage qui ont manifestement
été à l’origine de la très forte croissance de la
consommation privée. Au 2ème trimestre, l’ex-
pansion a une nouvelle fois faibli dans la zone
OCDE. Au mois de juin, les indicateurs com-
posites avancés de l’OCDE signalent, pour la
première fois, une croissance à nouveau plus
forte après avoir, pendant des mois, dénoté un
fléchissement. Aux Etats-Unis, des taux de
croissance un peu plus élevés sont attendus
pour le 2ème semestre de l’année en cours. Au
Japon, les entreprises manifestent une confi-
ance toujours plus grande. Dans l’UE, la con-
fiance des entreprises et des consommateurs

à ce qui se produit aux Etats-Unis ou dans l’UE,
cette évolution est due non pas en premier lieu
à la hausse des prix de l’énergie, mais au ren-
chérissement des denrées alimentaires. Mais
même sans tenir compte des produits alimen-
taires frais, la déflation a diminué, passant de
0,3% l’année précédente à 0,1% en 2004.

Autres régions
Dans les pays émergents d’Asie, le redresse-

ment amorcé au 2ème semestre 2003 s’est pour-
suivi. La forte dynamique de la croissance s’est
toutefois aussi un peu tassée au cours de l’an-
née. La majeure partie de ces pays ont malgré
tout vu leur PIB augmenter de l’ordre de 7% à
9 %. Dans la plupart d’entre eux, la croissance
de l’économie est due à une progression
sensible des exportations ainsi qu’à une forte
demande intérieure.

Pour les pays d’Amérique latine, dont la si-
tuation conjoncturelle s’était stabilisée l’année
précédente, l’année 2004 a, économiquement
parlant, été l’une des meilleures depuis long-
temps. Une forte demande sur les marchés
d’écoulement importants liée à une hausse des
prix des biens d’exportation essentiels ainsi
qu’une demande intérieure soutenue ont
contribué à ce résultat.

2.1.3 Conditions cadres 
de la politique économique

En raison du dynamisme persistant de la
croissance économique aux Etats-Unis d’une
part, et du fléchissement de la conjoncture en
cours d’année au Japon et dans l’UE, d’autre
part, l’estimation de la politique économique
mondiale – et en particulier de la politique
monétaire – n’est plus aussi homogène qu’il y
a une année.

La Banque d’Angleterre qui, de novembre
2003 à août 2004, avait réduit le degré d’ex-
pansion de sa politique monétaire a, en août de
cette année,abaissé son taux d’intérêt directeur
de 25 points de base en réaction au net affai-
blissement de la conjoncture intérieure.1 En
revanche, la Banque centrale américaine (Fed)
a été à même de maintenir, dans un premier
temps, la politique monétaire qu’elle suit de-
puis juin 2004 et qui consiste à des relèvements
successifs du taux directeur. Les taux d’intérêts
réels ne sont que légèrement positifs et la poli-
tique monétaire peut encore être qualifiée de
faiblement expansive. Dans la zone euro, les
taux d’intérêts réels sont proches de zéro de-
puis que la Banque centrale européenne (BCE)
a assoupli sa politique monétaire au cours du
1er semestre 2003. La nette appréciation, en
2003 puis au 4ème trimestre 2004, de la valeur
extérieure de l’euro pondérée par le commer-
ce extérieur a toutefois eu un impact nettement
restrictif sur les conditions monétaires généra-
les. La dépréciation de l’euro au cours de cette1 Voir aussi chapitre 2.5
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récemment baissé à nouveau, si bien que la
formation brute de capital ne devrait augmen-
ter que modérément en dépit de conditions de
financement favorables. On s’attend donc à
une augmentation, modeste seulement, de
l’emploi et des revenus. Dans quelques pays, la
consommation privée a été soutenue par une
hausse sensible des prix des immeubles. La
situation sur le marché de l’immobilier s’est
cependant sensiblement calmée, tout au moins
au Royaume-Uni et l’augmentation de la con-
sommation privée s’est fortement ralentie
jusqu’ici. Dans l’ensemble de l’UE, on s’attend
à ce que les facteurs intérieurs de reprise ne se
renforcent que légèrement, en raison aussi des
cours plus élevés du pétrole. Les exportations
devraient rester un soutien important de la
conjoncture. Mais, dans l’attente d’un fléchis-
sement de l’économie mondiale, leur pro-
gression se ralentit. Ce ne sont pas là des
perspectives réjouissantes, en particulier pour
l’économie allemande qui a été tributaire 
des impulsions du commerce extérieur ces
dernières années. On ne perçoit pour l’instant
guère de signes augurant une reprise de la
consommation et des investissements en Alle-
magne. Grâce à une demande intérieure plus
robuste, les économies des nouveaux Etats
membres de l’UE devraient connaître à nou-
veau une expansion plus forte. Le taux de
croissance effectif du PIB de l’UE dans son
ensemble devrait être légèrement inférieur à la
croissance potentielle.

Au Japon, un léger renforcement de la
confiance est perceptible ces derniers temps. Le
climat des investissements semble stable et
l’emploi n’est plus considéré comme trop élevé
selon les enquêtes menées dans les entreprises.
L’impact sur l’évolution de l’emploi devrait
donc être positif. Cette année, la progression
des exportations a toutefois été décevante
jusqu’ici. Le renforcement de la dynamique
économique des Etats-Unis au 2ème semestre
2005 laisse espérer une hausse, provisoire au
moins, des exportations. Il n’est pas certain,
pour l’instant, que la consommation privée
puisse effectivement remplacer les exporta-
tions en tant que moteur de la croissance.
L’augmentation des revenus est restée à la
traîne des dépenses des ménages privés qui ont
considérablement progressé au début de 2005.
On s’attend donc à une normalisation, avec des
hausses modestes de la consommation privée.
Comme les exportations devraient, elles aussi,
augmenter modérément, l’économie japo-
naise devrait connaître une reprise timide.

Les pays économiquement importants qui
ne font pas partie de la zone OCDE devraient,
dans leur majorité, connaître une croissance
forte en dépit d’un certain fléchissement par
rapport à 2004. La Chine reste le moteur de la
croissance économique dans la région asiati-

s’est stabilisée en milieu d’année, après avoir
été en recul pendant des mois. Les différents 
indicateurs de l’UE laissent présager, pour la
deuxième moitié de l’année, un renforcement
de la croissance. Ils ne signalent toutefois pas
(encore) de reprise sensible.

Aucune détente ne se profile sur les marchés
pétroliers. Le prix du baril de Brent de la mer
du Nord était supérieur à 60 dollars US en
automne. Du fait des problèmes de capacité au
niveau de l’extraction et dans les raffineries et
de la poursuite probable de l’expansion très
dynamique de l’économie, surtout en Asie du
Sud-Est, les cours du pétrole devraient tendan-
ciellement encore légèrement grimper.

L’abandon du lien fixe entre le yuan chinois
et le dollar américain a constitué l’événement
de l’été sur le marché des devises. La valeur ex-
térieure du yuan sera désormais fixée en fonc-
tion d’un panier de devises. La réévaluation
très modeste de la monnaie chinoise par rap-
port au dollar américain n’aura en soi guère de
répercussions sur le commerce des biens.

Aux Etats-Unis, le rythme de croissance, en-
core élevé au 2ème semestre 2005, devrait faiblir
l’an prochain. Mais l’accroissement de la de-
mande devrait rester solide. Les dépenses des
ménages privés resteront probablement un
important soutien de la conjoncture, même si
elles n’augmentent plus de façon aussi soute-
nue que dans un passé récent. La progression
de l’emploi ne devrait pas être sensiblement
plus forte que l’année précédente. Quant aux
investissements des entreprises privées qui ont
affiché des taux d’expansion élevés depuis le
printemps 2003, ils devraient perdre de leur vi-
gueur. Le taux de croissance du PIB va faiblir
pour se rapprocher de la croissance potentielle
à laquelle il devrait être légèrement inférieur
vers la fin de 2006.

Dans l’UE, la demande économique globale
a eu tendance à faiblir dans le courant de 
cette année.Après s’être améliorée l’an dernier,
l’utilisation des capacités dans l’industrie a

Graphique 2.4 : indices de l’OCDE des indicateurs avancés
(variations semestrielles en pour-cent, annualisées)

Source : OCDE
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Leur situation s’est ainsi sensiblement amélio-
rée, si bien qu’elles ont à nouveau davantage in-
vesti dans des extensions. Les investissements
en biens d’équipement ont augmenté. Les
entreprises ont également commencé à revoir
leur politique en matière de personnel. A la fin
de 2003, les réductions de personnel ont été
nettement moins nombreuses que ce n’était
encore le cas en début d’année. Au début de
2004, le taux de chômage qui était de tout juste
4% a même commencé à baisser légèrement.
Bien des facteurs laissaient à penser que la con-
joncture suisse reprenait pied. La hausse de
l’emploi ne semblait plus être qu’une question
de temps.

2.2.2 Nouveau fléchissement conjoncturel 
en 2004

Mais les attentes ont été déçues. Durant le
premier semestre 2004, le PIB n’a effective-
ment progressé que d’un peu plus de 2%, une
croissance trop faible pour nécessiter l’engage-
ment de main-d’œuvre supplémentaire. Les
entreprises étaient à même de faire face à la
hausse de la demande en augmentant leur pro-
ductivité. Au cours de la deuxième moitié de
l’année enfin, la croissance de l’économie
suisse s’est mise à fléchir sérieusement. Au 4ème

trimestre 2004, le PIB a presque stagné ; l’aug-
mentation par rapport au trimestre précédent
s’est limitée à 0,3%. Sur l’ensemble de l’année
2004, le PIB réel a affiché une hausse de 2,1%
par rapport à l’année précédente. Une légère
reprise s’est manifestée à partir du 1er trimestre
2005. En taux annualisé, le PIB a crû de 0,9%
au premier, et de 1,6% au deuxième trimestre.

2.2.3 La faiblesse de l’évolution conjoncturelle à
l’étranger freine la croissance des exportations 

Ce nouveau fléchissement de la valeur
ajoutée de l’économie globale s’explique
essentiellement par la baisse des impulsions
conjoncturelles émanant de l’environnement
international – en particulier des pays voisins
et plus importants destinataires de nos expor-
tations que sont l’Allemagne, la France et
l’Italie dont la part aux exportations suisses de
marchandises atteint près de 40%. Le ralentis-
sement de la croissance économique dans ces
pays s’est directement répercuté sur les expor-
tations suisses de marchandises. Par ailleurs,
l’appréciation du franc par rapport au dollar a
eu un impact défavorable sur les livraisons de
marchandises suisses vers la zone du dollar US.
Le rythme d’expansion des exportations suis-
ses de marchandises,3 qui avait atteint 10% en
début d’année, s’est considérablement ralenti
par la suite. Cette évolution a particulièrement
touché les composantes très sensibles à la con-
joncture que sont les produits semi-finis et 
les biens d’investissements. En revanche, les
exportations de biens de consommation ont

2 Sauf indication contraire, le produit intérieur brut et
ses composantes sont corrigés des variations de prix,
ainsi que des variations saisonnières et aléatoires
(composante lisse). Les taux de croissance en rythme
annuel (variations par rapport à la période précédente)
sont annualisés. 

3 Les exportations et les importations ont été corrigées
des exportations et des importations de métaux
précieux, pierres gemmes, objets d’art et antiquités 
qui ne sont pas pertinents en termes de conjoncture.
Cette correction a un effet neutre sur le PIB. 

que et un marché dynamique pour les expor-
tations des Etats-Unis et de l’Europe. Le
rythme d’expansion soutenu de la production
de l’économie globale chinoise devrait cepen-
dant quelque peu faiblir. Dans la plupart des
autres pays émergents d’Asie et en Amérique
latine, on s’attend toujours à une extension
solide des activités économiques. La dynami-
que conjoncturelle devrait toutefois continuer
à ralentir dans ces régions, tout comme aux
Etats-Unis.

Les risques pouvant affecter les prévisions
n’ont guère changé ces douze derniers mois.
Les forces internes de reprise dans l’UE et au
Japon semblent toujours fragiles et la situation
sur les marchés pétroliers reste tendue. Les ren-
dements des emprunts d’Etat sont exception-
nellement bas et, dans de nombreux pays, les
prix de l’immobilier ont continué à s’envoler.
Une correction abrupte affecterait les marchés
financiers et l’économie réelle.

2.2 Situation de l’économie suisse 
et perspectives

2.2.1 Introduction
Une reprise conjoncturelle s’est amorcée en

Suisse vers le milieu de l’année 2003. La phase
de faiblesse qui durait depuis le 2ème trimestre
2001 touchait à sa fin. Au 3e et au 4ème trimestre
2003, le produit intérieur brut a progressé 
de respectivement 2,2% et 3,0%.2 Il a toutefois
diminué de 0,3% sur l’ensemble de l’année
2003, car le recul enregistré au 1er trimestre
avait été considérable.La reprise a bénéficié dès
le début d’une large assise. En effet, les impul-
sions sont venues tant de l’environnement
international que de l’économie intérieure. La
relance conjoncturelle aux Etats-Unis et en
Europe a entraîné, dès le milieu de l’année
2003, un accroissement de la demande de pro-
duits d’exportation suisses. Cette évolution a
été renforcée par le cours du franc par rapport
à l’euro qui est passé d’environ 1,47 à près de
1,55 franc/euro, améliorant ainsi la compéti-
tivité-prix des exportateurs suisses. Sur le plan
intérieur, une impulsion essentielle a été don-
née par les investissements dans la construc-
tion de logements qui ont augmenté de près de
17% en 2003. Les indicateurs ont commencé 
à pointer à la hausse. Les entreprises suisses se
sont montrées plus confiantes quant aux pers-
pectives de vente. L’indice du climat de con-
sommation a de nouveau légèrement progres-
sé. Les cours des actions se sont redressés. Vers
la fin de l’année, la relance a touché la con-
sommation privée. Les dépenses de consom-
mation ont affiché une hausse de 1,6% au 4ème

trimestre 2003, et de 1,7% au 1er trimestre
2004. Le dynamisme de la demande tant inté-
rieure qu’étrangère a permis aux entreprises de
mieux exploiter leurs capacités de production.
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continué à progresser tout en présentant des
taux de croissance légèrement plus faibles –
surtout au 2ème et au 3ème trimestre 2004.

Toujours faibles en début d’année, les ex-
portations de marchandises se sont à nouveau
nettement redressées à partir de mars 2005. La
hausse enregistrée est toutefois essentiellement
imputable aux exportations de biens de con-
sommation, moins sensibles à la conjoncture,
qui ont affiché de solides taux de croissance. En
revanche, les exportations des composantes
plus sensibles à la conjoncture que sont les pro-
duits semi-finis et les biens d’investissements
ont connu une évolution modérée, voire légè-
rement négative.

Tout comme les exportations de marchan-
dises, les exportations de services (qui repré-
sentent près de 28% du total des exportations),
ont sensiblement diminué à partir du 2ème tri-
mestre de l’année passée, alors qu’elles s’étaient
solidement développées au deuxième semestre
2003. Cette baisse est due essentiellement à la
stagnation observée sur les marchés des ac-
tions, qui a freiné l’évolution du produit des
opérations de commissions que les banques
suisses réalisent avec des clients étrangers. Les
dépenses des touristes étrangers en Suisse ont en
revanche augmenté de 3,2%. Les exportations
de services se sont toutefois à nouveau inscrites
à la hausse durant l’année en cours. La hausse
des cours des actions a, en particulier, stimulé
les opérations de commissions des banques.

2.2.4 Consommation soutenue surtout 
par le climat en 2004

La croissance des dépenses de consomma-
tion des ménages privés s’est elle aussi essoufflée
au cours de l’année 2004. L’indice synthétique
du climat de consommation s’est certes amélio-
ré une nouvelle fois pour atteindre presque,
au début 2005, la moyenne à long terme
(1972–2004). Mais les impulsions positives de
cette embellie du climat sur la consommation
privée ont été atténuées par l’évolution
extrêmement faible des revenus réels dispo-
nibles. L’emploi s’est dégradé alors que l’aug-
mentation des salaires nominaux n’a été que très
légèrement supérieure au renchérissement tiré
vers le haut par les cours plus élevés du pétrole.
Moyenne en comparaison historique, la hausse
de 1,4% des dépenses réelles de consommation
a exigé une baisse du taux d’épargne.

2.2.5 Investissements dans le bâtiment
stimulés par la construction de logements 

L’an passé, la conjoncture suisse a une nou-
velle fois bénéficié des impulsions positives
provenant des investissements dans la cons-
truction. Ceux-ci ont augmenté en termes 
réels de 4,1%. La hausse est essentiellement 
due aux investisseurs privés (7,2% en termes
nominaux) qui ont privilégié les nouvelles

constructions (11,7% en termes nominaux).
Les investissements publics n’ont en revanche
progressé, en termes nominaux, que d’un faible
1,8% : l’Etat n’a guère été à même de soutenir
la conjoncture par le biais des investissements.
Si l’on considère les catégories de construc-
tions, on constate que l’augmentation des in-
vestissements est une fois de plus imputable es-
sentiellement à la construction de logements.
L’an dernier, celle-ci a affiché, en termes nomi-
naux, une progression de 11,3% alors que sa
part au total des investissements dans la cons-
truction atteint tout juste 50%. Les facteurs 
dits fondamentaux n’expliquent que partielle-
ment le dynamisme de l’expansion des inves-
tissements dans la construction de logements
après 2003. La nouvelle hausse des rendements
dans la construction de logements, le faible ni-
veau des taux d’intérêts et le nombre toujours
restreint de logements inoccupés ont certaine-
ment aussi joué un rôle, tout comme d’ailleurs
les attentes optimistes des investisseurs. Dans
le secteur des constructions à caractère indus-
triel ou commercial, en revanche, l’évolution a
été plus que modeste puisque les investisse-
ments ont diminué de 3,6%, ce qui n’est guère
surprenant au vu du grand nombre de surfaces
toujours inoccupées.

2.2.6 La faiblesse de la demande de biens
n’exige guère d’investissements d’extension 

La reprise de la demande, dès le milieu 
de l’année 2003, a permis aux entreprises
d’accroître l’utilisation de leurs capacités de
production. Le risque de voir de nouvelles ca-
pacités supplémentaires rester improductives a
dès lors faibli. De plus, grâce à l’amélioration
de leur situation, les entreprises ont disposé de
moyens supplémentaires pour financer de
nouveaux projets d’investissement. Les inves-
tissements d’extension ont donc progressive-
ment augmenté. Jusque vers le milieu de
l’année 2004, le pourcentage des entreprises
industrielles qui, sur le nombre total des parti-
cipants à l’enquête du KOF dans l’industrie,
ont réalisé des projets d’expansion a, par exem-
ple, grimpé à un niveau qui n’avait plus été at-
teint depuis l’an 2000. Le secteur financier s’est
également montré confiant. La situation des
affaires s’est embellie tant pour les banques que
pour les assurances. On a dès lors constaté,
dans le domaine des technologies de l’infor-
mation, une propension à l’expansion légère-
ment plus soutenue. Dans le secteur de la cons-
truction, les capacités techniques ont été un
peu mieux exploitées sans pour autant que sur-
gissent des goulets d’étranglement, comme le
révèle l’enquête du KOF dans la construction.
Les capacités existantes ont largement suffi à
satisfaire la demande. Dans la deuxième moi-
tié de l’année passée, l’activité d’investissement
a toutefois commencé à faiblir. La modeste
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augmentation de la demande n’a plus exigé que
de faibles investissements d’extension. Les taux
de croissance effectifs ont sensiblement dimi-
nué. Au 4ème trimestre 2004 et au 1er trimestre
2005, les investissements en biens d’équipe-
ment se sont à nouveau contractés. En raison
de ce fléchissement, le résultat de l’année 2004,
qui s’établit à 2,7%, est faible pour une phase
de reprise conjoncturelle. L’évolution actuelle
suscite toutefois des espoirs. C’est ainsi qu’au
2ème trimestre, les investissements en biens
d’équipement ont à nouveau progressé en
dépit des attentes modérées des entreprises
quant aux ventes possibles : les entreprises ont
probablement fait davantage d’investisse-
ments dans le remplacement.

2.2.7 Croissance modérée de la consommation
de l’Etat

L’an dernier, la consommation de l’Etat s’est
accrue de 1,4% en termes réels. Cette hausse 
est nettement plus faible que celle enregistrée

dans les années 2000 à 2003. On peut y voir la
trace des mesures d’économie qui, au vu des
déficits croissants, ont été prises en vue de
stabiliser la quote-part de l’Etat.

2.2.8 Les importations reflètent l’évolution
conjoncturelle

L’évolution des importations a été le reflet
de celle de la conjoncture suisse. Suite à
l’amorce de la reprise, les importations ont
commencé à progresser dans la seconde moi-
tié de l’an 2003. Après avoir enregistré des taux
de croissance de plus de 9 % aux 3ème et 4ème

trimestre 2003, elles ont fléchi au cours de
l’année dernière. Au dernier trimestre de l’an-
née 2004, les importations tant de marchandi-
ses que de services ont presque stagné. Cette
année, elles ont continué à faiblir, si bien qu’il
en résulte un recul pour le 1er trimestre. Un
tournant se dessine à l’heure actuelle. Les
importations réelles de marchandises sont à
nouveau à la hausse depuis le 2ème trimestre.

2.2.9 Recul persistant de l’emploi
En raison de la reprise conjoncturelle,

certains signes laissant présager un revirement
de tendance sur le marché du travail se sont
manifestés à la fin 2003 et au début 2004. Mais,
il a fallu déchanter au cours de l’année 2004. La
croissance de l’économie était trop faible pour
qu’une main-d’œuvre supplémentaire notable
soit nécessaire. En 2004, l’emploi a presque
stagné : le nombre des personnes occupées a af-
fiché une progression infime de 0,1% ; expri-
mé en équivalents plein temps, l’emploi a, en
revanche, diminué de 0,4%. Si l’on considère
les secteurs, on constate que si l’évolution de
l’emploi a été faible, c’est essentiellement en
raison de la baisse de la demande de travail
dans l’industrie.Dans la construction, l’emploi
s’est à nouveau légèrement accru au second se-
mestre 2004, mais en raison de l’évolution en-
registrée au premier semestre, on note un léger
recul sur l’ensemble de l’année. Dans le secteur
des services, l’augmentation du nombre des
personnes occupées a considérablement fléchi
durant la deuxième moitié de l’année passée.
Ce sont la région lémanique et le Nord-Ouest
de la Suisse qui ont enregistré le plus fort recul
de l’emploi. A Zurich, la baisse a été modérée,
alors qu’en Suisse orientale et surtout sur le
Plateau, l’emploi a progressé. Au cours du pre-
mier semestre de l’année en cours, l’emploi a
pratiquement stagné.

Du début 2004 à août 2005, le nombre de
chômeurs inscrits s’est contracté de manière
constante, mais faible, si l’on fait abstraction
des facteurs d’influence saisonniers. Il a ainsi
diminué de 8000 environ pour s’établir à quel-
que 148 500 personnes. Le taux de chômage a
passé de tout juste 4% en janvier 2004 à 3,8%.
Compte tenu de la stagnation du nombre de

Variations annualisées par rapport au trimestre précédent,  
en pour-cent (à gauche)

Niveau (en mio. CHF, à droite)

Graphique 2.5 : produit intérieur brut (aux prix de 2001, composante lisse)

Source : seco
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Graphique 2.6 : exportations de biens et demande intérieure (1998 = 100, composante lisse)
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Graphique 2.9 : indice suisse des prix à la consommation (variations par rapport à l'année précédente,  
        en pourcent)
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personnes occupées et du potentiel croissant
de personnes en âge d’exercer une activité
lucrative, cette évolution est quelque peu sur-
prenante à première vue.

On aurait en effet pu s’attendre, dans ces
conditions, à ce que le nombre des chômeurs
inscrits augmente. Le recul du chômage peut
éventuellement s’expliquer d’un côté par le fait
que des demandeurs d’emploi se soient retirés
du marché du travail, entraînant une dimi-
nution de l’offre d’emplois et, de l’autre, par 
la hausse notable du nombre de personnes
arrivées en fin de droit suite à l’entrée en
vigueur, au milieu de l’année 2003, de la
réduction de la durée d’indemnisation de
l’assurance-chômage. Les étrangers ont été
deux fois plus souvent touchés par le chômage
que les Suisses. Le taux de chômage des fem-
mes est supérieur de 0,1 à 0,3 point de pour-
centage à celui des hommes. Si l’on considère
enfin les différents groupes d’âge, on constate
que la catégorie des 15–24 ans est la plus
durement frappée par le chômage. C’est la
catégorie des travailleurs de 50 ans et plus qui
présente le taux le plus faible.

2.2.10 Evolution du renchérissement 
marquée par l’envolée des prix du pétrole –
quasi stagnation des salaires réels 

L’évolution des salaires, ces trois dernières
années, est marquée par le déséquilibre persis-
tant sur le marché du travail. En 2004, l’indice
suisse des salaires nominaux calculé par l’OFS
a augmenté de 0,8%. Le niveau de salaire sur la
base de la CN4 qui, à la différence de l’indice
des salaires nominaux, prend en compte les
variations salariales découlant d’une modifica-
tion de la proportion des travailleurs qualifiés
ou du déplacement de travailleurs vers des
branches versant des salaires plus élevés, a
progressé de 1,0%. Les salaires ne sont pas
parvenus à suivre le rythme de la productivité
du travail, en hausse de 2,5%, si bien que les
coûts salariaux unitaires de l’économie dans
son ensemble ont fléchi de 1,5%. Les coûts du
travail n’ont donc exercé aucune pression sur
les prix.Au contraire, ceux-ci ont eu un effet de
frein. L’évolution des taux de change n’a pas
non plus donné d’impulsions à la hausse : la va-
leur extérieure nominale du franc s’est même
légèrement accrue l’an dernier, tendant ainsi à
diminuer le prix des produits importés. Si le
renchérissement, mesuré par l’indice suisse des
prix à la consommation (IPC), s’est malgré
tout accéléré en Suisse l’an dernier, c’est en
raison de circonstances particulières. Cette
hausse est le résultat d’augmentations notoires
des prix dans certains groupes spéciaux de
biens de consommation, à savoir les produits
pétroliers, les loyers des logements et les services
publics. Dans l’IPC, ces groupes réunis repré-
sentent un tiers des dépenses. Ils ont contribué

4 Ce niveau de salaire est égal aux revenus d’une activité
salariée divisé par l’emploi en équivalents plein temps
(sur la différence entre l’indice des salaires nominaux et
le niveau de salaire CN), voir, par exemple, les commu-
niqués de presse de l’OFS sur l’indice suisse des salaires. 

Graphique 2.7 : emplois en équivalents plein temps (composante lisse)

Source : OFS
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à raison de 0,7 point de pourcentage au ren-
chérissement général de 0,8%. Il convient
toutefois de mentionner que le renchérissement
des loyers est quelque peu surestimé en raison
de l’adaptation de l’échantillon utilisé pour les
loyers. En 2004, le renchérissement sous-jacent
calculé par le KOF (IPC sans le pétrole, les prix
administrés, les médicaments, les loyers) s’est
élevé, en moyenne, à 0,1%, soit le niveau le plus
bas de ces 25 dernières années. Cette année, le
renchérissement par rapport à l’année précé-
dente mesuré par l’IPC sur la base des mêmes
facteurs qu’en 2004, est resté nettement supé-
rieur au renchérissement sous-jacent.

Le niveau des prix de l’économie globale –
mesuré par le déflateur PIB – a augmenté de
0,9% (2004). Les biens de consommation ont
continué à renchérir. Les prix des investisse-
ments dans la construction n’ont pas changé,
alors que les biens d’équipement sont devenus
meilleur marché. Les termes de l’échange se
sont légèrement détériorés l’an dernier.

2.2.11 Perspectives
Selon les indicateurs avancés des enquêtes

du KOF, on peut s’attendre, en Suisse, à un
accroissement modéré de la valeur ajoutée
jusqu’à la fin de l’année en cours. Dans l’in-
dustrie suisse, les entrées de commandes ont
continué à progresser ces derniers mois. Les
carnets de commandes pourraient légèrement
s’étoffer. Pour les mois d’automne, les plans de
production sont orientés à la hausse, même si
le rythme de l’expansion risque d’être un peu
plus lent qu’au cours du 1er semestre 2005.
Cette évolution devrait se poursuivre jusque
vers la fin de l’année. En raison de la légère re-
lance de l’économie mondiale au 2ème semestre,
mais aussi de la demande un peu plus soute-
nue de biens d’équipement, les entrées de com-
mandes dans l’industrie devraient encore
s’accroître. La construction table aussi sur un
nouveau relèvement de la production.Selon les
résultats des enquêtes, la portée des carnets de
commandes s’est à nouveau étendue au 2ème

trimestre 2005. Les entreprises comptent sur
une augmentation persistante des entrées de
commandes jusqu’à la fin de l’année. Ces
attentes sont conformes aux projets de cons-
truction annoncés : une croissance de 9,9% 
des investissements dans la construction est
prévue pour 2005 ; la construction de loge-
ments, avec une hausse de 16,3% restera le
moteur de cette croissance. Dans le secteur des
services, on peut s’attendre, ces prochains
mois, à une nouvelle progression de la valeur
ajoutée qui devrait toutefois rester modeste. Le
domaine de la santé et d’autres domaines qui
ne dépendent que de loin de la situation con-
joncturelle, devraient afficher des hausses tou-
jours minimes. Selon les résultats de l’enquête
du seco sur la consommation, le commerce de

détail compte sur une progression des chiffres
d’affaires. L’estimation de la situation finan-
cière des ménages privés ces 12 prochains
mois, qui, par expérience est très significative
pour la consommation privée, se situe tout
juste au-dessus de sa moyenne pluriannuelle.
Les perspectives d’avenir dans l’hôtellerie et la
restauration sont jugées avec moins d’opti-
misme. 45% des entreprises estiment que leurs
ventes vont rester au même niveau que l’année
précédente, mais 30 % craignent un recul.
Le secteur financier s’attend, pour le 2ème se-
mestre 2005, à une nouvelle progression de la
demande qui devrait toutefois être nettement
plus faible que durant la première moitié de
l’année.

Vu la persistance d’un rythme d’expansion
peu soutenu, un renversement de tendance sur
le marché du travail semble plutôt improbable
dans un proche avenir. L’évolution des indica-
teurs précurseurs de l’emploi ne permet pas de
tabler sur une amélioration radicale et rapide
de la situation sur le marché du travail. Depuis
une année, l’indicateur des perspectives d’em-
ploi publié par l’OFS est pratiquement in-
changé. Le nombre des places vacantes est resté
presque stable depuis le milieu de l’année 2003.
En revanche, l’indice de l’emploi Manpower a
légèrement reculé ces derniers mois. L’évolu-
tion du renchérissement demeure influencée
cette année par les cours du pétrole. L’inflation
sous-jacente va rester faible.

La croissance modérée de l’économie mon-
diale va entraîner une nouvelle progression 
des exportations suisses en 2006. Les capacités 
de production pouvant être mieux utilisées, les
entreprises envisagent plus facilement de pro-
céder à des investissements d’extension. Les
investissements en biens d’équipement conti-
nuent à s’accroître et des tendances à la reprise
se dessinent aussi dans le secteur des construc-
tions à caractère industriel ou artisanal. Dans
celui de la construction de logements, en re-
vanche, la situation devrait commencer à se
normaliser et les taux de croissance à se con-
tracter.Aucune impulsion n’est à attendre de la
construction d’infrastructures. Dans l’ensem-
ble, les investissements dans la construction ne
devraient donc que faiblement augmenter en
2006. La légère, mais persistante, embellie con-
joncturelle devrait être perceptible l’an pro-
chain sur le marché du travail aussi. On peut
s’attendre à une augmentation de l’emploi.
Compte tenu du sous-emploi actuel, aucune
tension notable ne devrait se manifester sur le
marché du travail. La consommation privée va
bénéficier d’impulsions provenant de l’emploi
dont la situation s’améliore peu à peu. Les taux
de croissance devraient à nouveau être un peu
plus élevés. Le niveau suisse des prix ne va que
peu augmenter. Le prix du pétrole demeure un
important facteur d’incertitude.
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2.3. Evolution des différentes branches

2.3.1 Résultats des enquêtes

Outre des données objectives, les enquêtes
conjoncturelles qualitatives contiennent aussi
les appréciations subjectives des entreprises.
Les résultats agrégés des enquêtes conjonctu-
relles du KOF5 complètent dès lors les statisti-
ques officielles. Ils donnent une image globale
très diversifiée de la situation économique ac-
tuelle et de la tendance attendue de l’évolution
à court terme.

Industrie 
Ces 15 dernières années, la conjoncture in-

dustrielle a subi de fortes variations. Selon les
estimations des entreprises, l’année 2000 a été
la période la plus dynamique. C’est ce que
montre l’indicateur de la marche des affaires6

dans l’industrie – un indicateur coïncidant
fiable du taux de croissance de la production
industrielle par rapport à l’année précédente
(corrélation 1991–2002 : 0,82). Elle a toutefois
été suivie d’une longue phase de faiblesse
conjoncturelle que les attentats terroristes du
11 septembre 2001 et ses conséquences ont
encore accentuée. Les entreprises axées sur les
exportations et celles orientées sur le marché
intérieur ont été touchées dans une même me-
sure. Au printemps 2002, un nombre croissant
de firmes comptait sur une fin rapide de la crise
au Proche-Orient, de sorte que l’indicateur
«entrées de commandes attendues» s’est nette-
ment redressé. Leurs espoirs ne se sont toute-
fois pas réalisés, ce qui les a contraintes à revoir
à la baisse leurs attentes concernant la demande
future. Au cours de l’année 2003, les signes
d’une reprise économique se sont multipliés.
Les entreprises ont donc à nouveau considéré
l’évolution des trois prochains mois avec da-
vantage de confiance. Un net redressement de
la conjoncture industrielle a effectivement été
observé du début du 2ème semestre 2003 à la fin
du 1er semestre 2004. Mais dès le début de 2004
déjà, les entreprises ont perçu que la croissance
de la demande allait fléchir dans un proche
avenir. Selon l’enquête conjoncturelle du KOF,
les entreprises industrielles s’attendent, pour 
le 2ème semestre 2005, à ce que la demande
continue à progresser, mais dans une mesure
plus faible. Les entreprises axées sur les expor-
tations sont, en particulier, devenues plus
réservées dans leurs estimations.

Construction
Après le repli conjoncturel qui s’est amorcé

en automne 2000, la construction a traversé en
2002 et en 2003, une phase de récession. Celle-
ci a davantage affecté le secteur principal de la
construction que le second oeuvre. C’est seu-
lement au cours de 2004 que l’appréciation de
la situation des affaires s’améliore lentement.

Graphique 2.10 : marche des affaires et entrées de commandes attendues dans l’industrie, solde
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Graphique 2.11 : marche des affaires et entrées de commandes attendues dans la construction, solde
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Graphique 2.12 : chiffres d'affaires par rapport à l'année précédente et chiffres d'affaires attendus dans 
       l'hôtellerie et la restauration, solde

CA par rapport à l'année précédente, lissé (à gauche) CA attendu, lissé (à droite)

6 Est calculé à partir des soldes résultant des réponses
aux trois questions suivantes : variation des entrées de
commandes et de la production par rapport à l’année
précédente, appréciation des carnets de commandes. 

5 Enquêtes mensuelles et trimestrielles. Elles présentent
le solde, soit la différence entre les parts de réponses
positives et négatives, sous forme lissée. Le lissage est
effectué avec la procédure CENSUS X12, option X11,
composante lissée. 
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Celle-ci est maintenant jugée bonne. Ces der-
niers trimestres, on ne percevait guère de dif-
férences entre le secteur principal de la cons-
truction et le second oeuvre. L’évolution de
l’indicateur de la situation des affaires dans le
secteur principal de la construction suit de très
près le taux de croissance annuelle de l’activi-
té de ce secteur établi par la Société suisse des
entrepreneurs (corrélation 1995–2002 : 0,83).
En admettant qu’il existe une relation aussi
étroite entre l’activité du second oeuvre et l’in-
dicateur de la situation des affaires de ce sec-
teur, la production du second oeuvre pourrait
aussi s’accroître. Cette évolution dans l’ensem-
ble positive s’annonçait au printemps 2003 dé-
jà à en juger par les attentes des entreprises 
de construction en matière de commandes.
L’activité de construction devrait aussi pro-
gresser au 2ème semestre 2005,car le nombre des
entreprises ayant des attentes positives est
supérieur à celui des entreprises moins opti-
mistes.

Sélection de branches des services
Hôtellerie et restauration

Dans l’hôtellerie et la restauration, les ven-
tes (prestations de la cuisine et boissons dans les
restaurants et les cafés, nuitées dans l’hôtelle-
rie) ont, entre le 3ème trimestre 1997 et le 1er

trimestre 2001, toujours été supérieures aux va-
leurs de l’année précédente, sauf durant l’hiver
1998/99 pour la restauration. Dès la fin de l’an
2000, la conjoncture a toutefois perdu de son
allant dans l’hôtellerie et la restauration. En
2002, l’indicateur «chiffre d’affaires par rapport
à l’année précédente» a atteint son niveau le
plus bas depuis 1997. Le secteur de l’hôtellerie
a été le plus gravement touché, ce qui s’explique
non seulement par la faiblesse de la conjonc-
ture, mais aussi par les différents chocs exogènes
(11 septembre, pneumonie atypique [SRAS],
crise au Proche-Orient) qui ont fait nettement
diminuer les projets de voyage. L’indicateur est
également resté négatif l’année suivante. En
2003, la reprise conjoncturelle s’est montrée
hésitante avant de subir un coup d’arrêt en été
2004 déjà. A ce moment, les restaurants ont vu
leurs chiffres d’affaires légèrement baisser alors
que ceux des hôtels stagnaient. Ces derniers tri-
mestres, les ventes ont tout d’abord à nouveau
fléchi avant de se stabiliser au 2ème trimestre
2005. L’évolution enregistrée dans l’hôtellerie a
toutefois été très différente de celle constatée
dans la restauration. Si les hôtels sont parvenus
à accroître leurs chiffres d’affaires, les restau-
rants ont vu les leurs chuter. L’abaissement du
taux limite d’alcoolémie au volant n’y est cer-
tainement pas étranger. Dans l’ensemble, il ne
faut guère s’attendre à une croissance des chif-
fres d’affaires au 3ème trimestre. Les prévisions
peuvent toutefois être mises à mal notamment
par les conditions météorologiques. Ce sont les
entreprises des grandes villes qui sont le moins
affectées par ces conditions. Elles tablent,
pour le 3ème trimestre, sur une augmentation
modeste de la demande.

Bureaux d’ingénieurs et d’architecture
Dans le secteur des projets, la phase de re-

prise et d’essor a duré de 1996 à 2000, selon
l’estimation de la marche des affaires faite par
les entreprises de la branche. Les bureaux d’in-
génieurs ont connu une expansion nettement
plus soutenue que ceux d’architecture. L’in-
dicateur «Entrées de commandes attendues» a
certes cessé de progresser depuis l’automne
1999 déjà, mais jusqu’au 1er trimestre 2001, la
confiance primait sur le pessimisme. Par la
suite, les attentes ont été négatives pendant
deux ans et l’indicateur de la marche des affai-
res s’est progressivement détérioré. La phase de
redressement qui s’est amorcé au 3ème trimestre
2003 avait déjà été perceptible, au niveau des
attentes, un trimestre plut tôt. Au 1er semestre
2005, les attentes ont été nettement positives,
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Graphique 2.13 : marche des affaires et entrées de commandes attendues dans le secteur des projets, 
       solde
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Graphique 2.14 : marche des affaires et demande attendue dans les banques, solde 
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si bien que la marche des affaires devrait plutôt
s’améliorer encore légèrement au 2ème semestre
2005. Si l’on considère séparément l’évolution
des bureaux d’ingénieurs et d’architecture, on
constate que les architectes s’attendaient, dès le
milieu de l’année 2003, à une hausse des
entrées de commande alors que les ingénieurs
n’ont fait preuve de cet optimisme qu’à partir
du 2ème trimestre 2005.

Banques
Au cours de la première année de l’enquête,

en 2000, la marche des affaires des banques
était très positive grâce surtout à la hausse vi-
goureuse des opérations de commissions et
aux brillants résultats atteints dans la gestion
de biens. Les produits d’intérêts ont également
évolué de manière réjouissante. Mais à la fin de
l’an 2000, les banques ont essuyé de sérieux re-
vers dans la gestion de biens puis, au début
2001, dans les opérations de commissions. Par
la suite, la situation des affaires est toutefois
restée satisfaisante, contrairement à ce qui s’est
passé dans la plupart des autres branches de
l’économie. Au 1er semestre 2002, les banques,
tout comme les entreprises industrielles, espé-
raient la fin rapide du conflit au Proche-
Orient. Mais elles ont rapidement formulé 
avec plus de circonspection leurs attentes en
matière de demande. En 2003, les perspectives
se sont améliorées. Avec un retard d’un à deux
trimestres, l’indicateur de la marche des affai-
res a donc progressé et il est demeuré à un
niveau nettement positif à partir de 2004 jus-
qu’à la fin de la période d’observation. Ces trois
derniers trimestres, les résultats des produits
d’intérêts, des opérations de commissions et de
la gestion de biens ont été favorables. La confi-
ance manifestée à chaque fois pour les trois
mois suivants a toutefois faibli depuis 2004. Il
n’est donc pas exclu qu’au 2ème semestre 2005,
la demande ne progresse plus aussi nettement
que dans un passé récent.

2.3.2 Compétitivité au niveau des prix

2.3.2.1 Introduction
La compétitivité internationale d’une bran-

che est déterminée d’un côté par des facteurs
spécifiques aux entreprises tels que la capacité
d’innover, la qualité des produits et le service à
la clientèle et, de l’autre, par les atouts de la
place économique. Par ailleurs, le facteur des
prix et celui des coûts jouent un rôle capital. La
compétitivité au niveau des prix dépend des
changements de la productivité, des coûts du
travail et des taux de change. Nous allons nous
concentrer, ci-dessous, sur l’évolution des ces
trois derniers paramètres pour d’importantes
branches suisses axées sur les exportations.
Nous utilisons à cet effet l’indicateur le plus
courant pour établir la compétitivité-prix, à

savoir le taux de change réel effectif, corrigé des
variations des coûts salariaux unitaires (coûts
salariaux unitaires relatifs pondérés par les ex-
portations). Comme quelques-unes des séries
de données nécessaires pour déterminer ce pa-
ramètre ne sont disponibles qu’avec un retard
pouvant aller jusqu’à quatre ans, nous allons
intégrer dans l’analyse, comme indicateurs de
la compétitivité (au niveau des prix), non seu-
lement les coûts salariaux unitaires relatifs,
mais aussi les indices des prix qui sont rapide-
ment disponibles. Dans la mesure où les prix
de vente d’une branche évoluent proportion-
nellement aux coûts salariaux unitaires (marge
constante), les deux façons d’envisager le pro-
blème sont identiques.A court terme toutefois,
les entreprises d’une branche peuvent réagir à
une appréciation de leur monnaie ou à une
hausse des coûts salariaux unitaires plus
soutenue que celle de leurs concurrents étran-
gers en réduisant leur marge. Elles parviennent
ainsi à conserver leur compétitivité au niveau
des prix, alors qu’au niveau des coûts, leur
position s’est dégradée par rapport à la con-
currence. Une telle attitude n’est pas soutena-
ble à long terme, car elle entraîne une érosion
constante des bénéfices.

Nous allons, ci-dessous, considérer, à l’aide
des coûts salariaux unitaires relatifs, l’évolu-
tion de la compétitivité de l’industrie dans son
ensemble, de l’industrie chimique, de l’in-
dustrie des machines ainsi que de l’hôtellerie et
de la restauration. Dans une seconde section,
nous intégrerons dans l’analyse, pour la marge
actuelle, les taux de change déflatés7 au moyen
des prix à la production (branches industriel-
les), resp. des prix à la consommation (hôtelle-
rie et restauration). Les graphiques ci-dessous
montrent aussi, comme grandeurs de référence
ou d’orientation, les taux de change nominaux
pondérés spécifiques à la branche. Dans le pré-
sent rapport, les pays considérés comme con-
currents pour les branches de l’industrie sont
l’Allemagne, la France, l’Italie, la Grande-
Bretagne, les Etats-Unis et le Japon ; dans le
secteur de l’hôtellerie et de la restauration, ce
sont les quatre pays voisins de la Suisse, à savoir
l’Allemagne, la France, l’Italie et l’Autriche,
ainsi que l’Espagne.8

2.3.2.2 Industrie dans son ensemble
Dans l’industrie suisse, la productivité du

travail a connu, au début des années 90, une
croissance relativement forte comparée à celle
des six grands pays industrialisés et, par la suite,
elle a progressé à peu près au même rythme que
dans les pays concurrents. En revanche, les
coûts salariaux relatifs par employé ont, durant
les années 90 et jusqu’en 2001 (marge actuelle),
présenté une tendance à la baisse,ce qui indique
une croissance modérée des salaires en Suisse
par rapport à l’étranger. Il en résulte, dans

7 Qualifiés, dans les graphiques suivants, de taux de
change réels.

8 Vous trouverez, dans le rapport annuel 2004, 
p. 21 (encadré «Coûts salariaux unitaires relatifs»),
des informations détaillées sur le calcul des taux de
change et des coûts salariaux unitaires, sur les sources
des données ainsi que les déflateurs utilisés.
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l’ensemble, une amélioration tendancielle des
coûts salariaux unitaires relatifs et de la com-
pétitivité-prix. Le recul des coûts salariaux uni-
taires relatifs a fléchi vers la fin de la décennie,
mais le point d’inflexion semble avoir été at-
teint en l’an 2000 (voir graphique 2.15).

Bien que le franc suisse se soit légèrement
déprécié par rapport à l’euro depuis 2001, l’in-
dustrie indigène a dû supporter une apprécia-

tion sensible de la monnaie suisse jusqu’à la fin
2004. En effet, le cours du franc a grimpé, sur
une base annuelle, par rapport au dollar US, au
yen japonais et à la livre britannique. Entre
2001 et 2004, les produits industriels japonais
ont enregistré un recul de leurs prix alors que
ceux des autres pays concurrents ont affiché
une hausse légère (Allemagne, France) ou im-
portante (Grande-Bretagne, Italie, Etats-
Unis). En Suisse, les prix à la production de
l’industrie manufacturière n’ont que légère-
ment augmenté durant la même période.
L’évolution des prix a certes légèrement atté-
nué l’appréciation nominale de la monnaie
suisse, sans toutefois parvenir à la compenser.
Il semble donc que la compétitivité-prix se soit
plutôt détériorée entre 2001 et 2003, mais que
la tendance ait pu être stoppée en 2004.

2.3.2.3 Industrie chimique
Jusqu’en 1997, la productivité du travail dans

l’industrie chimique suisse a nettement aug-
menté par rapport à tous les pays concurrents,
en particulier les Etats-Unis, le Japon et l’Italie.
Depuis lors, son évolution a été plutôt inférieure
à la moyenne. Dans les années 90, les coûts sala-
riaux relatifs par employé ont été en léger recul,
ce qui signifie que l’évolution des salaires en
Suisse a été quelque peu inférieure à la moyenne.
Cette tendance semble s’être accélérée au début
de la nouvelle décennie. La revalorisation no-
minale du franc suisse dans la première moitié
des années 90 a neutralisé l’accroissement de la
productivité. En revanche, sa dépréciation a
renforcé la position concurrentielle de notre
pays entre 1995 et 1997. On peut dès lors obser-
ver une diminution relativement marquée des
coûts salariaux unitaires durant cette période
(voir graphique 2.16). De 1997 à 2000, la posi-
tion concurrentielle de l’industrie chimique au
niveau des prix ne s’est que très légèrement
modifiée en faveur de la Suisse.

Depuis 2001, l’industrie chimique a elle
aussi dû faire face aux effets d’une appréciation
du taux de change nominal pondéré spécifique
à la branche. Les entreprises de ce secteur ont
toutefois réussi à baisser leurs prix. Entre 2001
et 2004, les prix suisses à la production de l’in-
dustrie chimique ont diminué de plus de six
pour cent alors que les pays concurrents ont
enregistré une stagnation ou une hausse de
leurs prix. Il semble donc qu’en Suisse, la com-
pétitivité-prix de l’industrie chimique ne se
soit pas détériorée entre 2001 et 2004.

2.3.2.4 Industrie des machines (fabrication 
de machines, industrie automobile, électro-
technique, électronique, optique et montres)

Dans l’industrie des machines, la producti-
vité du travail a évolué de manière très diffé-
rente dans les divers pays concurrents au cours
des années 90. Comparée à l’Allemagne et à

Graphique 2.16 : industrie chimique  
(Taux de change pondéré, spécifique aux branches, indice 1990 = 100)
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Graphique 2.17 : industrie des machines  
(Taux de change pondéré, spécifique aux branches, indice 1990 = 100)
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Graphique 2.15 : industrie dans son ensemble 
(Taux de change pondéré, spécifique aux branches, indice 1990 = 100) 
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l’Italie, la Suisse a affiché une croissance plus
forte de la productivité. En revanche, par rap-
port aux autres pays – et aux Etats-Unis en par-
ticulier – elle a accusé un net retard. Au début
des années 90, la productivité relative du tra-
vail pondérée des exportations a augmenté,
mais par la suite, elle a constamment été en
léger recul jusqu’en 2001. Les coûts salariaux
relatifs par employé n’ont pas cessé de baisser
durant les années 90, mais ils ont à nouveau
légèrement progressé en 2001.Dans cette bran-
che aussi, c’est le taux de change nominal pon-
déré par les exportations qui a déterminé à
court terme les coûts salariaux unitaires rela-
tifs (voir graphique 2.17). Il en est résulté, au
début des années 90, une amélioration de la
position concurrentielle jusqu’en 1993 qui a
été suivie d’une dégradation jusqu’en 1996.
Aucune tendance uniforme ne se dégage de-
puis lors.

Les entreprises de l’industrie des machines
n’ont guère pu agir contre les effets du franc
qui a affiché une tendance à la hausse depuis
l’an 2001. Les prix des biens suisses n’ont cer-
tes que très légèrement augmenté entre 2001 et
2004, mais, durant la même période, ceux 
des biens japonais surtout ont affiché une très
nette baisse. Le taux de change réel déflaté par
les prix à la production a donc accusé une
hausse plus rapide que le taux de change no-
minal. Au niveau des prix, la compétitivité de
l’industrie suisse des machines se serait donc
plutôt dégradée depuis 2001.

2.3.2.5 Hôtellerie et restauration 
De 19929 à 1996 et de 1998 à 2002, la pro-

ductivité du travail du secteur suisse de l’hôtel-
lerie et de la restauration a évolué au même
rythme que celle des pays concurrents, alors
que de 1996 à 1998, elle a enregistré une amé-
lioration relativement sensible.10 Les coûts sala-
riaux relatifs par employé ont eu tendance à se
contracter dans la deuxième moitié des années
90 avant de rester à un niveau constant de 2000

à 2002. Les coûts salariaux unitaires relatifs ont
donc, après la forte hausse due au taux de
change entre 1992 et 1995, accusé un net recul
durant la seconde moitié des années 90. De
2000 à 2002, la compétitivité-prix s’est à nou-
veau dégradée en raison de l’appréciation du
franc (voir graphique 2.18).

La valeur nominale du franc suisse par
rapport à l’euro s’est, sur une base annuelle,
dépréciée de 2002 à 2004. En Suisse – et en
Allemagne – les prix à la consommation dans
les hôtels, cafés et restaurants ont, durant 
cette période, relativement peu augmenté en
comparaison avec l’Espagne, la France, l’Italie
et l’Autriche. Ainsi, notre position concurren-
tielle au niveau des prix a dû s’améliorer à
partir de 2002.

2.3.3 Agriculture
Conformément aux exigences de la politique

agricole 2007, l’agriculture suisse est actuelle-
ment engagée dans une nouvelle étape de réfor-
mes qui découle finalement de la séparation,
partiellement réalisée au début des années 90,
de la politique agricole des revenus de celle des
prix. Outre l’écologisation de la production et
son adaptation aux nouvelles conditions de
concurrence – résultant aussi de l’accord agri-
cole conclu avec l’UE (Bilatérales I) – l’agri-
culture suisse a procédé à de vastes réformes.
Elles vont, aujourd’hui déjà, au-delà de ce
qu’exigent les accords de l’OMC en vigueur.
Les différents acteurs de la filière agroalimen-
taire doivent malgré tout effectuer de nouvel-
les adaptations. A court terme, la pression sur
la filière agroalimentaire est exercée par les
nouveaux commerces de détail Aldi et Lidl. A
moyen terme, la suppression du contingente-
ment laitier dans le cadre de la PA 2007 exige
des adaptations structurelles dans le secteur
laitier. A partir de 2009, la politique agricole
2011, actuellement en préparation et le cycle de
négociations de Doha, en cours dans le cadre
de l’OMC, vont entraîner de nouveaux chan-
gements encore. Mais, les discussions sur un
éventuel accord de libre-échange entre la
Suisse et les Etats-Unis vont aussi placer les
secteurs agricoles et agroalimentaires devant
d’énormes défis.

Si l’agriculture se trouve dans une situation
économique difficile, cela est essentiellement
imputable à la structure défavorable des coûts-
recettes. Ces années passées, les marchés de la
consommation intermédiaire et ceux des pro-
duits agricoles ont évolué de manière toujours
plus différente. Les marchés des produits agri-
coles (céréales panifiables, colza, vin, boissons
alcoolisées, fromage, mise aux enchères des
contingents d’importation de viande) se sont
largement plus ouverts que les marchés de la
consommation intermédiaire (refus de la libé-
ralisation du marché de l’électricité, révision

9 Compte tenu des données, nous avons choisi ici la base
1992 = 100. 

10 Cette augmentation de la productivité relative du
travail, en particulier par rapport à l’Allemagne, a
contribué de manière décisive à la divergence entre
l’évolution des coûts salariaux unitaires relatifs et
celle du taux de change réel après 1996 
(voir graphique 2.18).

Graphique 2.18 : hôtellerie et restauration
(Taux de change pondéré, spécifique aux branches, indice 1992 = 100)
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retardée de la loi sur les patentes, importations
parallèles, révision du droit des cartels).
L’indice des prix à la production des produits
agricoles a chuté de 22% de 1995 au premier
trimestre 2005, alors que l’indice de la con-
sommation intermédiaire est resté constant.11

Les marchés des produits agricoles se caracté-
risent donc essentiellement par des réductions
de prix. En revanche, les prix résistent sur les
marchés de la consommation intermédiaire.
En 2004, des produits agricoles pour un mon-
tant total de 7,04 milliards de francs ont été
importés en Suisse. 68% de ces produits pro-
venaient d’un pays de l’UE. Quant à la Suisse,
elle a exporté pour 1,68 milliard de francs de
produits agricoles dont 76% sont partis à
destination d’un pays de l’UE. L’évolution du
marché et des prix dans les pays de l’UE qui
nous entourent revêt donc une grande impor-
tance pour la compétitivité de l’agriculture

suisse. Il nous paraît dès lors indiqué de consi-
dérer de plus près les séries d’indices des prix à
la production et de la consommation inter-
médiaire d’une sélection de pays de l’UE.

Prix à la production
De 1995 (moyenne annuelle) à 2005 (1er

trimestre), le niveau des prix des produits agri-
coles en Suisse a baissé de 22%. Ce pourcentage
est supérieur à celui enregistré dans tous les
pays de l’UE considérés, exception faite de la
Grande-Bretagne (30%) et de la Slovaquie
(39%), nouveau membre de l’UE. L’Allemagne
et la Belgique ont accusé, au niveau des prix,
des pertes de quelque 17% qui sont donc supé-
rieures à la moyenne (15%) des 15 anciens pays
de l’UE, mais bien moindres qu’en Suisse (gra-
phique 2.19).

Consommation intermédiaire
En Suisse, les entreprises qui fournissent des

biens de consommation intermédiaire à l’agri-
culture n’ont pas une structure optimale pour
offrir aux exploitations agricoles des condi-
tions de concurrence efficaces. Les résultats du
recensement des entreprises12 montrent que la
majorité de ces entreprises sont de petite taille
et emploient au maximum 20 personnes, de
sorte qu’elles sont confrontées à des problèmes
structurels semblables à ceux des entreprises
agricoles. Contrairement à ce qui se passe dans
l’agriculture, il existe toutefois dans la plupart
des secteurs de la consommation intermédiaire
quelques grandes firmes ou associations pro-
fessionnelles qui exercent une influence im-
portante sur les marchés correspondants.

En Suisse, les prix d’achat déflatés des moyens
de production agricole sont restés, quant à 
leur somme, pratiquement inchangés ces dix
dernières années. Cette stabilité résulte de la
compensation entre, d’une part, les augmenta-
tions de prix des biens de consommation inter-
médiaire du secteur non agricole, notamment
les carburants, les combustibles et les lubri-
fiants, et, d’autre part, les réductions de prix 
des biens de consommation intermédiaire du
secteur agricole, notamment le fourrage. Dans
l’ensemble, les prix des biens de consomma-
tion intermédiaire ont reculé en Suisse de 6%.
Mais ce repli a eu lieu uniquement dans les an-
nées 1995 à 1998. Dans les pays de l’UE, les prix
de ces biens ont suivi des évolutions diverses.
En Grande-Bretagne et en Italie, ils sont à la
hausse, après une phase de baisse qui a duré
jusqu’en 1999. Dans les pays de l’Europe de
l’Est, membres de l’UE, ils ont accusé une forte
augmentation tout comme les prix à la pro-
duction. Dans la plupart des autres pays, la
hausse a été plus ou moins continue et modé-
rée. L’évolution des prix d’achat des biens
d’investissement est beaucoup plus uniforme.
Tous les pays considérés ont enregistré une

11 Déflaté ; source : Union suisse des paysans ; voir aussi
Commission pour les questions conjoncturelles,
rapport annuel 2004 : graphique 2.19, p. 22

12 Source : Office fédéral de la statistique ; voir aussi
Union suisse des paysans, 2004 : Rapport de situation
2004, «Une agriculture piégée par les coûts de
production», Brugg.
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hausse presque ininterrompue. C’est dans les
pays d’Europe de l’Est qui ont adhéré à l’UE
qu’elle a été la plus forte. Ces pays sont suivis
par l’Espagne et l’Italie. En Suisse, les prix des
machines et des constructions agricoles aug-
mentent chaque année de près de 1%, soit à
peu près au même rythme que le renchérisse-
ment. Jusqu’en 2005 (1er trimestre), les indi-
ces de toute la consommation intermédiaire
dans les pays sélectionnés ont enregistré une
variation par rapport à 1995 allant de 1%
(Allemagne) à –17 % (Slovaquie) (graphique
2.19).

Termes de l’échange pour l’agriculture
Dans l’agriculture, la consommation inter-

médiaire représente près de 60% de la valeur
de la production. Le rapport de prix entre con-
sommation intermédiaire et produits est donc
d’une grande importance. Les termes de
l’échange pour l’agriculture, qui correspon-
dent au quotient de l’indice des prix à la
production et de l’indice des prix d’achat des
moyens de production agricole (consomma-
tion intermédiaire), sont, considérés dans le
temps, un indicateur de l’évolution des reve-
nus. De plus, ils indiquent aussi l’ampleur des
gains d’efficience, car le secteur doit à long
terme compenser la perte de pouvoir d’achat
des produits agricoles par une augmentation
de la productivité.

En Grande-Bretagne, les termes de l’échange
pour l’agriculture ont reculé de 24% (graphique
2). Dans la moyenne de toute l’UE des 15, ils ont
chuté de 11%. En Suisse, la diminution en-
registrée a été nettement plus forte (–17%).
Notre pays figure, selon le graphique 1, au 4ème

rang des pays analysés.La nécessité d’accroître la
productivité a donc été nettement plus forte en
Suisse que dans la moyenne des pays de l’UE.
L’Allemagne, la Belgique et la France ont toute-
fois accusé des baisses aussi importantes que la
Suisse. Les différents efforts déployés par l’agri-
culture suisse en vue d’améliorer sa compéti-
tivité ont permis de réduire légèrement l’écart
qui la sépare de ses plus proches concurrents.

2.4 Finances publiques, 
politique financière

2.4.1 Coup d’œil rétrospectif sur l’année 2004
L’Etat dans son ensemble 

Alors que la situation financière de la
Confédération, des cantons et des communes
n’avait cessé de se dégrader de 2000 à 2003, un
renversement de tendance s’est opéré en 2004.
Le déficit total, proche de 6 milliards de francs
l’année précédente, se serait, selon les estima-
tions, réduit à 4,5 milliards (1,0% du PIB).13

Suite notamment à la reprise conjoncturelle,
les recettes ont à nouveau progressé, même si
la croissance plus élevée du PIB ne s’est pas

encore entièrement répercutée sur les impôts
directs du fait du retard de la taxation. Par
ailleurs, l’augmentation des dépenses a été
modeste vu les mesures d’économie et les cou-
pes sombres décidées pour réduire les déficits
budgétaires. Si l’on considère les groupes par
nature, on constate que ce sont les dépenses
affectées aux investissements (investissements
matériels et contributions à des investisse-
ments, sans les prêts et les participations) qui
ont été touchées en premier lieu. Leur niveau a
diminué en termes absolus. Quant aux dépen-
ses de consommation, leur progression s’est
nettement ralentie. Seules les contributions
courantes ont augmenté de manière presque
constante, une évolution due essentiellement à
la hausse des dépenses sociales résultant de la
situation défavorable du marché du travail et
du vieillissement démographique ainsi qu’à
celles consenties dans le domaine de la forma-
tion et de la santé.

Confédération
En 2004, le compte de la Confédération a

bouclé avec un déficit de 2,6 milliards de francs
alors que l’année précédente, celui-ci s’était
élevé à 3,8 milliards de francs (selon la systé-
matique de la statistique financière ; voir note
de bas de page 13). Selon le compte financier
de la Confédération (1,7 milliard de francs), le
déficit a été supérieur de 1,8 milliard de francs
au montant inscrit au budget ; les dépenses ont
été inférieures de 1,1 milliard et les recettes su-
périeures de 0,7 milliard au budget. La crois-
sance effective des recettes (compte 2004 par
rapport au compte 2003) s’est élevée à 3,1%.
Elle reflète entre autres la reprise conjonctu-
relle. S’agissant de l’impôt anticipé dont les
recettes avaient massivement diminué après
l’an 2000, une tendance à la normalisation est
apparue. Quant aux droits de timbre, ils ont
profité de la nouvelle ascension des chiffres
d’affaires de la Bourse.L’augmentation anticipée
de l’impôt sur le tabac a également engendré des
recettes supplémentaires. L’impôt fédéral direct
a, en revanche, moins rapporté qu’une année
auparavant lorsque les rentrées de périodes fis-
cales précédentes avaient entraîné une hausse
sensible. Les dépenses n’ont, quant à elles, pro-
gressé que de 0,7%. Un effet de frein a été exer-
cé par les réductions décidées dans le cadre du
programme d’allégement budgétaire 2003.
Celles-ci ont atteint un montant de 1,4 milliard
de francs, ce qui correspond à une part de 
3% des dépenses. Par ailleurs, une améliora-
tion par rapport au budget a été constatée dans
tous les groupes de tâches importants, notam-
ment la défense nationale et la prévoyance
sociale (AVS/AI, aide aux réfugiés en Suisse).
S’agissant enfin des intérêts passifs, les agios
qui ont pu être encaissés sur les majorations
d’emprunts existants, en raison de la différence

13 Des valeurs définitives de la statistique financière
sont disponibles uniquement pour les années anté-
rieures à 2003 (voir Administration fédérale des finan-
ces : Finances publiques de Suisse 2003, Statistique de
la Suisse, OFS, Neuchâtel 2005). Pour l’année 2004,
nous disposons des comptes de la Confédération et des
cantons ; ces derniers ne sont toutefois pas encore
établis selon la systématique uniforme de la statisti-
que financière. Les données concernant les années
2004 et suivantes sont donc des estimations propres
qui se basent autant que possible sur les résultats 
des comptes, les budgets et les plans financiers de
l’échelon étatique concerné. Les données relatives à la
Confédération correspondent – faute d’autres indica-
tions – à la systématique de la statistique financière.
Par rapport aux données tirées du compte financier de
la Confédération, elles contiennent une correction
dont le but est de tenir compte des dépenses effectives
du Fonds pour les grands projets ferroviaires et du
domaine des EPF (correction FTP et EPF). En outre,
elles ne comprennent ni les recettes extraordinaires
de la vente des actions Swisscom en 1998 et en 2002,
ni les dépenses extraordinaires pour le financement
du découvert technique des caisses de pension de La
Poste, des EPF et de skyguide, ni l’avance en capital à
skyguide en 2004. 
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entre leurs taux d’intérêt et les taux actuels 
du marché, sont désormais comptabilisés
comme des diminutions de dépenses. Or, il ne
s’agit pas d’une économie, car les dépenses
d’intérêts augmenteront en conséquence les
prochaines années. Si l’on considère les grou-
pes par nature, on remarque que les dépenses
de consommation comme celles d’investisse-
ment se sont contractées. Quant aux contribu-
tions courantes, elles ont continué à augmen-
ter, mais à un rythme légèrement moins
soutenu. Parmi les groupes de tâches, ce sont
avant tout la formation et la prévoyance sociale
qui ont participé à l’accroissement des dépen-
ses. Comme c’est le cas depuis bien longtemps
déjà, les dépenses en faveur de la défense
nationale ont été en recul.

Cantons et communes
Dans les cantons aussi, la croissance des re-

cettes a, selon les comptes cantonaux 2004, été
supérieure (2,4% au lieu de 1,2%) aux prévi-
sions budgétaires tandis que celle des dépenses
(1,5% au lieu de 2,4%) leur a été inférieure.
Le déficit global des cantons devrait ainsi se
réduire de 2,2 milliards de francs l’année pré-
cédente à quelque 1,7 milliard (sans tenir
compte du fait que le canton du Valais a comp-
tabilisé comme recette le versement du produit
des réserves d’or de la BNS). Vu la faible
augmentation du revenu nominal due à la con-
joncture l’année précédente, seule une mo-
deste croissance des recettes fiscales était atten-
due. Mais les recettes des impôts directs avaient
enregistré une chute extraordinaire en 2003
qui n’a subi qu’une correction en 2004. Cette
évolution est imputable à des retards variables
dans les entrées d’impôts qui ont rendu diffi-
cile toute prévision concernant les recettes
d’une seule année. La modeste hausse des
dépenses reflète les mesures d’économie et de
réduction prises dans pratiquement tous les
cantons en réaction à la dégradation des fi-
nances intervenue ces dernières années et en
vue de limiter la quote-part de l’Etat. Les dé-
penses d’investissement ont, en particulier, été
inférieures aux prévisions budgétaires, si bien
que leur tendance à la baisse, observée depuis
2001, s’est poursuivie. Un ralentissement no-
table de la croissance a été constaté tant dans
les biens et services que dans les contributions
à des dépenses courantes. Les dépenses de per-
sonnel ont, par contre, encore affiché une
hausse sensible.

Les recettes fiscales des communes évoluent
généralement de manière très semblable à
celles des cantons. On peut dès lors admettre
que la croissance des recettes a été à nouveau
un peu plus soutenue en 2004. La progression
des dépenses, modérée les années précédentes,
s’est considérablement accélérée en 2003. Les
excédents réalisés auparavant ayant ainsi dis-

Tableau 2.1

Soldes budgétaires de la Confédération, des cantons et des communes, en millions de CHF

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006

Confédération 3786 –1701 –4198 –3774 –2592 –3100 –2000

Cantons 2624 1292 –301 –2215 –1700 –400 400

Communes 1469 1324 1153 –8 –200 0 0

Etat dans son ensemble1 7879 915 -3346 –5998 –4500 –3500 –1600

1 sans les assurances sociales Sources : AFF : Finances publiques en Suisse 2003 ; 2004–2006 estimations propres 

Graphique 2.21 : soldes budgétaires de la Confédération, des cantons communes (en millions de CHF)

Sources : AFF : Finances publiques en Suisse 2003 ; 2004–2006 estimations propres
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paru, les communes devraient avoir à nouveau
fait preuve d’une plus grande retenue face aux
dépenses. Celle-ci devrait toucher surtout les
investissements, mais aussi les dépenses de
personnel ainsi que les biens et services. En re-
vanche, la progression des contributions cou-
rantes n’a vraisemblablement pas subi de coup
de frein notable en raison de la hausse des dé-
penses sociales. Dans l’ensemble, la croissance
des dépenses devrait avoir légèrement dépassé
celle des recettes, provoquant ainsi un léger
déficit des comptes.

2.4.2 Tendances actuelles en 2005
L’Etat dans son ensemble 

En 2005, le déficit global de la Confédéra-
tion, des cantons et des communes va proba-
blement continuer à se réduire. La croissance
des recettes devrait encore se renforcer puisque
la reprise conjoncturelle va se faire sentir au ni-
veau des impôts directs aussi. En raison d’une
part des effets de la progression des impôts sur
le revenu des personnes physiques qui, compte
tenu des budgets déficitaires, ne sont actuel-
lement guère compensés par des baisses d’im-
pôts, et d’autre part, de la variation cyclique
supérieure à la moyenne des impôts sur les so-
ciétés, les recettes de l’Etat devraient augmen-
ter plus rapidement que le PIB. Dans le même
temps, la croissance des dépenses reste modé-
rée grâce aux mesures d’économie et de réduc-
tion prévues. Au niveau de la Confédération,
on devrait toutefois assister à une accélération
passagère, car on ne peut plus compter sur une
nouvelle amélioration par rapport au budget
comme cela a été le cas l’an passé (notamment
en ce qui concerne les intérêts passifs). La pro-
gression des dépenses de consommation de-
vrait continuer à fléchir, une évolution impu-
table cette fois aux dépenses de personnel
surtout, et les investissements rester presque
constants. Seule l’augmentation des contribu-
tions courantes se poursuivra au même
rythme. La réduction des déficits est donc due
à l’évolution tant des dépenses que des recet-
tes, mais du coté des recettes, l’effet conjonc-
turel prime. Sur la base des données budgétai-
res disponibles, on peut s’attendre à une
diminution de l’excédent de dépenses à 3,5
milliards de francs (0,8% du PIB).14

Confédération
Selon le budget de la Confédération, les

recettes devraient, en 2005, progresser de 5,8%
par rapport au budget 2004. Par rapport au
compte 2004, l’augmentation atteint encore
4,4%. Cette croissance des recettes est impu-
table non seulement à la reprise conjoncturelle
qui permet notamment d’espérer une nouvelle
normalisation dans le domaine des droits de
timbre et de l’impôt anticipé, mais aussi aux
rentrées supplémentaires découlant de la ma-

joration de la redevance sur le trafic des poids
lourds et de l’impôt sur le tabac (qui a déjà
partiellement produit des effets en 2004).
S’agissant de ces impôts, la Confédération fait
cependant uniquement fonction de passerelle
pour l’AVS et le fonds FTP, d’où une augmen-
tation correspondante des dépenses. En outre,
la croissance retenue pour l’impôt fédéral
direct est relativement élevée en raison des re-
cettes provenant de périodes de calcul anté-
rieures. Il est difficile de prévoir si les délais fixés
pour les paiements seront respectés, si bien que
le résultat sera peut-être plus faible que prévu.
De plus, la progression des recettes pourrait
être inférieure aux prévisions budgétaires en
cas de croissance plus modérée du PIB. Les dé-
penses devraient augmenter de 2,2% par rap-
port au budget 2004, et même de 4,6% (sans 
la correction FTP et EPF) par rapport au
compte 2004. Ce résultat découle d’une part de
l’effet de base déclenché par l’amélioration ob-
servée par rapport au budget 2004 (notam-
ment la comptabilisation des agios dans les in-
térêts passifs) et,d’autre part,de l’augmentation
du produit des impôts (RPLP, impôt sur le
tabac). Hormis ces effets particuliers, la crois-
sance des dépenses est freinée par les réduc-
tions opérées dans le cadre du programme
d’allégement 2003 1,1 milliard de plus, soit une
coupe de 2,5 milliards de francs – et par l’effet
préliminaire du programme d’allégement
budgétaire 2004 qui se chiffre à 900 millions de
francs. Le budget prévoit aussi une diminution
des dépenses de personnel et des biens et ser-
vices. En revanche, les contributions courantes
continuent à augmenter alors que la croissance
des dépenses d’investissement, en tenant
compte des grands projets ferroviaires, s’accé-
lère. Sur les principaux groupes de tâches, seuls
les domaines du trafic, de la prévoyance sociale
ainsi que de la formation et recherche affichent
des dépenses en progression. Dans les autres
groupes, les dépenses fléchissent. L’adaptation,
à un rythme bisannuel, des rentes à l’évolution
des salaires et des prix ainsi que la hausse des
contributions aux réductions de primes de
l’assurance obligatoire des soins sont les prin-
cipales causes de l’augmentation des dépenses
sociales. Selon le compte financier, soit sans la
correction pour les projets FTP et le domaine
des EPF, le déficit de la Confédération aug-
mente légèrement pour atteindre 1,8 milliard
de francs. Cet excédent de dépenses est con-
forme aux exigences du frein à l’endettement
qui, selon la stratégie de réduction des déficits
fixée dans la loi sur les finances de la Confédé-
ration, permettent encore un déficit structurel
de 2 milliards de francs. L’estimation de
l’Administration fédérale des finances (AFF)
concernant le manque conjoncturel de recettes
se base sur l’hypothèse d’une légère surexploi-
tation des capacités de l’économie. En tenant

14 Les revenus de la vente des réserves d’or excédentaires
de la BNS distribués à la Confédération et aux cantons
ne sont pas considérés ici comme des recettes. 
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compte des dépenses effectives du Fonds pour
les grands projets ferroviaires (FTP) et du do-
maine des EPF, le déficit de la Confédération
devrait atteindre près de 3 milliards de francs
en 2005.

Cantons et communes
Les recettes des cantons et des communes

profitent, en 2005, de la reprise conjoncturelle.
Dans les cantons, elles devraient, selon les bud-
gets, augmenter de 2,1%. En règle générale, la
progression des recettes est sous-estimée dans
les phases d’accélération de la croissance éco-
nomique. La hausse effective des recettes pour-
rait donc être plus élevée. L’extension des dé-
penses reste en revanche faible. Les budgets
prévoient une augmentation de 1,7%. De nou-
velles améliorations par rapport aux budgets ne
sont pas improbables, en particulier dans le
domaine des investissements. La progression
prévue des dépenses de consommation reste in-
férieure au taux d’inflation et il faut s’attendre
à une nouvelle contraction des dépenses
d’investissement. La hausse des contributions
courantes est à nouveau supérieure à la moyenne.
Le déficit des cantons va donc probablement 
se réduire à quelque 0,4 milliard de francs.
Dans les communes, la croissance des recettes
est minime. En raison de la situation financière
plus favorable, on peut s’attendre plutôt à des
baisses d’impôts visant à compenser l’effet de la
progressivité en matière d’impôt direct. La
croissance des dépenses va probablement con-
tinuer à fléchir. Le solde budgétaire des com-
munes devrait donc être à peu près équilibré.

2.4.3 Perspectives pour 2006
L’Etat dans son ensemble

En 2006, les recettes de l’Etat devraient
poursuivre leur progression à un rythme
légèrement plus lent. Quant aux dépenses,
elles devraient continuer à évoluer faiblement.
L’augmentation des dépenses de consomma-
tion (dépenses de personnel, biens et services)
ne va probablement guère dépasser le renché-
rissement. Du côté des investissements, on
s’attend à un recul dû notamment aux grands
projets ferroviaires. Enfin, la tendance à la
croissance des contributions courantes fléchit,
un mouvement imputable essentiellement à
l’évolution observée au niveau fédéral. Dans
ces conditions, le déficit global de la Confédé-
ration, des cantons et des communes sera pro-
bablement ramené à quelque 1,6 milliard de
francs (0,3 % du PIB) en 2006.

Confédération
Le budget de la Confédération pour 2006

prévoit une croissance des recettes de 2,8%. Il
table sur une hausse sensible des rentrées de
l’impôt fédéral direct surtout, conséquence de
la poursuite attendue de la reprise conjonctu-

relle. La progression des dépenses se réduit en
revanche à 0,6% seulement. Les réductions de
dépenses opérées selon les programmes d’allé-
gement budgétaire 2003 et 2004 atteignent 3,8
milliards de francs.15 Alors que les contribu-
tions courantes continuent à augmenter, bien
qu’à un à rythme plus lent, les dépenses de con-
sommation et, en particulier, d’investissement
se contractent. Les prélèvements sur le FTP
accusent une chute d’environ 10% due no-
tamment à l’achèvement du tunnel de base du
Lötschberg. Les groupes de tâches «prévoyance
sociale» ainsi que «formation et recherche fon-
damentale» affichent une hausse supérieure 
à la moyenne. En revanche, les dépenses des
groupes «trafic» et «agriculture» sont en recul.
Le déficit prévu pour l’exercice 2006 atteint 
0,7 milliard de francs. Ce montant est très lé-
gèrement inférieur à la valeur admissible selon
le frein à l’endettement, qui résulte de la ré-
duction à 1 milliard de francs du déficit struc-
turel et d’une légère surutilisation des capaci-
tés selon l’AFF. Il n’est dès lors pas exclu que le
déficit soit légèrement augmenté au cours des
débats parlementaires sur le budget. En tenant
compte du FTP et du domaine des EPF, le
déficit de la Confédération devrait se réduire à
2 milliards de francs.

Cantons et communes
Dans les cantons et les communes, les re-

cettes devraient, en 2006, progresser à peu près
au même rythme que jusqu’ici. La croissance
des dépenses demeure faible, surtout dans 
les cantons. Une légère accélération due au
renchérissement n’est toutefois pas exclue. Les
investissements affichent une nouvelle fois une
légère baisse tandis que les dépenses de con-
sommation n’augmentent que faiblement. Les
contributions courantes poursuivent en re-
vanche leur progression. Dans ces conditions,
les cantons vont, l’an prochain, enregistrer un
léger excédent de 0,4 milliard de francs et les
communes présenter à nouveau des comptes
équilibrés.

Effets conjoncturels
Pour évaluer l’influence des finances publi-

ques sur l’évolution de la conjoncture, on ne
peut se fonder sur le solde effectif du budget ;
il faut également tenir compte des effets con-
joncturels. Selon une simple règle générale,
l’effet de l’Etat sur la conjoncture est neutre si
les fluctuations cycliques des recettes sont
acceptées ; dans ce cas, le solde structurel de-
meure constant.16 Il n’est toutefois pas facile
d’opérer une distinction claire entre la partie
conjoncturelle et la partie structurelle du défi-
cit public. Le calcul du solde structurel suppose
une évaluation de la production potentielle 
de l’économie dans son ensemble qui permet
de déterminer le taux d’utilisation des capa-

15 Il en résulte, avec les mesures prises du côté des
recettes, un effet d’allégement qui atteint au total 
4,2 milliards de francs. 

16 Cette conception repose sur l’opinion, largement
acceptée dans les milieux spécialisés, selon laquelle les
effets directs d’une augmentation du déficit de l’Etat
sur la conjoncture sont positifs. Ces dernières années,
quelques auteurs ont toutefois évoqué la possibilité
d’effets indirects – notamment sur les attentes des
acteurs économiques – qui pourraient agir en sens con-
traire. Une réduction du déficit de l’Etat et des dettes
publiques pourrait donc avoir un impact positif. Ces
effets «non keynésiens» sont cependant liés à des
conditions déterminées (par ex. perte de confiance 
des marchés financiers dans la solvabilité de l’Etat,
existence d’une spirale salaire/prix, etc.), qui ne sont
pas réalisées en Suisse. 
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cités. On dispose à cet effet de différentes mé-
thodes dont les résultats peuvent, selon les cir-
constances, considérablement diverger.17 Pour
calculer le plafond de dépenses autorisées
selon le frein à l’endettement, l’AFF utilise un
filtre Hodrick-Prescott (modifié). La tendance
du PIB, qui sert d’indicateur pour la produc-
tion potentielle, converge, en fin de série,vers
le PIB effectif, de sorte qu’un écart de produc-
tion a tendance à être sous-estimé.18

On peut admettre schématiquement que
l’effet des finances publiques sur l’évolution
économique est restrictif (expansif) lorsque
soit les dépenses progressent plus faiblement
(fortement) que la croissance potentielle,

soit/ou la quote-part des recettes augmente
(diminue). Pour la période 2004–2006, on
constate, selon ces deux critères, une influence
légèrement restrictive (soit une diminution du
déficit structurel). L’évolution des dépenses
demeure modérée sur toute la période en rai-
son des mesures d’économie et de réduction
mentionnées. Quant aux recettes, elles aug-
mentent plus fortement que les revenus à 
cause de l’effet de la progressivité en matière
d’impôts directs et du relèvement de certains
impôts au niveau fédéral. L’effet devrait toute-
fois rester inférieur à une valeur de 0,5% du
PIB.

2.4.4 Indicateurs fiscaux en comparaison
internationale

La quote-part de l’Etat (part des dépenses
étatiques au PIB) a nettement augmenté de
2000 à 2004. Ce phénomène s’explique par une
croissance relativement élevée des dépenses.
Par ailleurs, la faible augmentation du PIB, due
à la conjoncture, a provoqué une hausse du dé-
nominateur moins forte qu’elle ne l’est en
moyenne sur le long terme. Une comparaison
avec des pays sélectionnés de l’OCDE montre
cependant que le niveau de la quote-part de
l’Etat en Suisse se situe encore dans la zone in-
férieure du milieu du classement.19 En raison
de la croissance probablement plus faible des
dépenses et de la reprise conjoncturelle, la
quote-part de l’Etat devrait à nouveau dimi-
nuer quelque peu jusqu’en 2006.

Le taux d’endettement brut s’est également
accru de manière sensible depuis l’an 2000. On
peut toutefois s’attendre à ce qu’il diminue
jusqu’en 2006. Cette augmentation enregistrée
depuis l’an 2000 ne peut être entièrement
attribuée aux déficits des comptes annuels.
Une partie est due à des mesures affectant le
bilan hors du compte financier, telles que, par
exemple dans le passé, l’augmentation du ca-
pital des caisses de pension de la Confédération
et de ses anciennes régies. La comparaison
internationale montre, là aussi, que la position
de la Suisse demeure relativement favorable.
D’autre part, pour estimer la situation des
collectivités publiques, il serait plus juste de se
baser sur la dette nette, qui tient compte des
dettes par rapport aux valeurs patrimoniales.
On ne dispose pas en Suisse de données por-
tant sur l’ensemble des collectivités publiques.
Il ressort toutefois des informations dispo-
nibles pour la Confédération et les cantons que
la dette nette est sensiblement plus faible que
la dette brute. Une comparaison entre les inté-
rêts passifs et les revenus des valeurs patrimo-
niales, pour lesquels on dispose aussi de don-
nées des communes, fournit une indication
semblable. Elle montre que, depuis le début des
années 1990, les revenus de la fortune cou-
vraient à chaque fois 70% ou plus des intérêts

17 Voir, par ex., Message concernant le programme
d’allégement 2003 du budget de la Confédération 
(PAB 03) du 2 juillet 2003.

18 Ainsi, pour le budget de l’année 2005, l’AFF est parti 
de l’idée que l’économie suisse parviendrait à nouveau
à une situation de surcapacité.

19 Concernant le problème de la comparaison internatio-
nale des indicateurs fiscaux, voir le rapport annuel de
la CQC 2002, p. 44 ss. 

Tableau 2.2

Quotes-parts de l’Etat en comparaison internationale1

Finances publiques et assurances sociales publiques, en pour-cent du PIB

1990 2000 2004 2006

Suisse 30.1 34.0 36.0 35.7

Etats-Unis 37.1 34.2 36.0 36.0

Australie 36.2 35.7 35.5 35.2

Grande-Bretagne 42.2 37.5 44.1 44.8

Japon 31.8 38.3 37.3 37.4

Espagne 43.4 40.0 40.6 40.2

Canada 48.8 41.1 39.4 39.5

Pays-Bas 54.8 45.3 48.6 50.2

Allemagne 44.5 45.8 47.7 46.2

Italie 54.4 46.9 48.6 50.1

Belgique 53.4 49.3 49.4 49.6

Autriche 52.1 51.5 50.6 49.1

France 50.7 52.5 54.4 54.3

Suède 61.7 57.3 57.1 57.2

OECD 40.4 39.3 40.8 40.7

1 Dépenses de l’Etat en pour-cent du PIB. Source : OCDE Economic Outlook, juin 2005, annexe tableau 25.
Classement selon le montant de la quote-part de l’Etat 2000

Tableau 2.3

Taux d’endettement en comparaison internationale1

Taux d’endettement Taux d’endettement net2

1990 2000 2004 2006 1990 2000

Australie 23.1 25.3 20.5 17 10.9 9.9

Grande-Bretagne 33.0 45.9 44.2 48.3 14.9 36.9

Suisse 29.9 49.9 55.6 53.1 a.d. a.d.

Etats-Unis 66.6 58.3 63.4 69.1 48.9 39.0

Allemagne 41.5 60.9 70.1 72.6 21.0 42.5

Suède 46.8 64.4 62.1 60.9 –7.8 1.2

France 39.5 66.2 73.2 74.0 17.5 34.9

Pays-Bas 87.8 66.7 65.6 66.3 33.4 35.1

Espagne 48.8 68.0 55.2 49.8 30.7 42.6

Autriche 57.6 69.5 66.9 63.7 35.7 43.5

Canada 74.5 81.8 71.5 65.9 43.3 44.8

Belgique 129.7 115.0 101.0 97.8 116.9 102.5

Italie 112.5 124.7 118.6 121.8 a.d. 99.1

Japon 68.6 134.0 157.6 163.1 24.6 59.1

OECD 57.1 71.1 76.4 79.5 32.8 41.7

1 Dettes brutes et nettes en pour-cent du PIB. En raison de définitions différentes, Sources : OCDE Economic Outlook, juin 2005,
les taux d’endettement ne sont pas toujours comparables.  annexe tableaux 32–33 ; Suisse : 
(voir OCDE Economic Outlook) ; classement selon le montant AFF Section Péréquation financière et statistique, juillet 2005.
du taux d’endettement brut 2000.

2 Dettes brutes, déduction faite de la fortune financière.
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passifs.20 Comme ces données soulèvent de
gros problèmes d’évaluation et de délimita-
tion, on peut simplement en déduire, d’une
manière générale, que, face à la dette brute de
l’Etat, on trouve des valeurs patrimoniales
d’un montant considérable.

2.5 Situation et politique monétaires

2.5.1 La stratégie monétaire de la Banque
nationale suisse

La Banque nationale applique une stratégie
monétaire qui repose sur trois éléments.
Premièrement, la politique monétaire vise en
priorité à maintenir la stabilité des prix. Con-
crètement, les prix sont considérés comme
stables lorsque la hausse de l’indice suisse des
prix à la consommation est inférieure à 2% par
année. Deuxièmement, la Banque nationale
fonde ses décisions sur une prévision d’infla-
tion portant sur une période de trois ans. Cet
horizon prévisionnel permet de tenir compte
du retard avec lequel les impulsions données
par la politique monétaire se manifestent.
Troisièmement, sur le plan opérationnel, la
Banque nationale fixe pour le Libor à trois
mois une marge de fluctuation qui est généra-
lement d’un point de pourcentage. Pour gérer
le Libor à trois mois, elle utilise essentiellement
les pensions de titres («repurchase agreement»
ou repo) à court terme.

Les prévisions d’inflation de la Banque
nationale reposent sur l’hypothèse d’un Libor
à trois mois constant durant toute la période
sur laquelle porte la projection. Le fait que
l’inflation ainsi pronostiquée ne respecte pas la
stabilité des prix, telle qu’elle a été définie, si-
gnale qu’il faut s’attendre dans un proche ave-
nir à une modification du cours de la politique
monétaire. Les prévisions d’inflation publiées
ne peuvent donc être comparées aux prévi-
sions d’autres institutions qui tentent d’antici-
per les futures réactions de la politique moné-
taire.

2.5.2 Politique monétaire 2004–2005 
Dans les années 2001 à 2003, la Banque

nationale a donné à sa politique monétaire un
cours de plus en plus expansif. La marge de
fluctuation du Libor à trois mois, qui était en-
core de 3,5% au début 2001, a été ramenée pro-
gressivement à 0,25% jusqu’en mars 2003 et
elle est restée à ce bas niveau pendant plus
d’une année. Cet assouplissement de la poli-
tique monétaire a été déterminé par une
faiblesse conjoncturelle persistante qui s’est
aussi reflétée dans un net recul de la tendance
au renchérissement. De plus, le franc a subi
plusieurs pressions à la hausse en raison des in-
certitudes géopolitiques. Dans cette situation,
la Banque nationale a jugé bon de maintenir la
faible attractivité des placements en francs

grâce à des taux d’intérêt bas. Faute d’un
assouplissement sensible de la politique mo-
nétaire, l’économie suisse aurait sans doute été
confrontée, ces dernières années, à des phéno-
mènes déflationnistes.

La politique de l’argent à bas prix a généré
une expansion considérable des agrégats mo-
nétaires. La masse monétaire M3, par exemple,
a connu passagèrement un taux de croissance
de près de 10%. La Banque nationale a toute-
fois estimé qu’il fallait, pour différentes rai-
sons, relativiser les risques ainsi encourus par
la stabilité des prix. D’une part, l’évolution des
crédits accordés par les banques était très
modérée. D’autre part, la forte croissance de la
masse monétaire était imputable en partie à
une préférence accrue pour les liquidités ma-
nifestée par des investisseurs dont la confiance
était ébranlée. C’est ainsi qu’en 2003, des
placements fiduciaires en francs suisses de
l’étranger sont revenus sur des comptes à vue
en Suisse. Ces fonds parqués en Suisse gonflent
la croissance de la masse monétaire, mais ne re-
présentent qu’un faible potentiel inflation-
niste. Enfin, la Banque nationale a considéré
que, même si la production augmentait à nou-
veau, l’économie allait, pendant longtemps
encore, opérer en dessous de ses limites de
capacité et ferait donc preuve de retenue en
matière de hausse des prix.

Sur la base de cette estimation, la Banque
nationale s’en est tenue, même dans son ap-
préciation de la situation en mars 2004, à un
Libor à trois mois de 0,25%. L’économie suisse
a certes pu à nouveau enregistrer des taux de
croissance positifs depuis le milieu de l’année
2003 grâce aux conditions monétaires favora-
bles et à la reprise de la conjoncture inter-
nationale. Mais il n’était pas certain que cette
évolution soit durable. La Banque nationale a
donc voulu soutenir ce processus de reprise en
maintenant une politique expansive.

Au printemps 2004, la conjoncture suisse a
reposé sur une base toujours plus solide. Si le
processus de redressement a, dans un premier
temps, été soutenu avant tout par les exporta-
tions, il a, par la suite, bénéficié aussi de la
vigueur de la consommation privée et, en par-
ticulier, de l’essor enregistré dans la construc-
tion de logements. Dans son appréciation de la
situation de juin 2004, la Banque nationale ta-
blait sur une croissance économique proche de
2% en 2004 et sur une nouvelle consolidation
de la reprise l’année suivante. Dans cette pers-
pective, elle a décidé de relever de 0,25 à 0,5 %
la marge de fluctuation du Libor à trois mois.
La prévision d’inflation publiée en même
temps que cette décision indiquait néanmoins
une nette tendance à la hausse à partir du mi-
lieu de 2005. Avec un taux de 3,2% à la fin de
la période de projection, soit au premier tri-
mestre 2007, la stabilité des prix s’annonçait

20 Voir Administration fédérale des finances : Finances
publiques en Suisse 2003, Statistique de la Suisse, OFS,
Neuchâtel 2005, tableau A 9.1.
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nettement compromise. Aussi, la Banque na-
tionale a-t-elle fait comprendre que sa poli-
tique monétaire reste toujours nettement
expansionniste et qu’il fallait donc s’attendre à
de nouvelles hausses des taux d’intérêt dans un
proche avenir.

Au moment de l’appréciation de la situation
de septembre 2004, plusieurs indicateurs an-
nonçaient en Suisse et en Europe un affaiblis-
sement de la croissance. Toutefois, selon l’esti-
mation générale, il ne devait s’agir que d’un
phénomène passager. La Banque nationale est
aussi demeurée optimiste. Elle tablait toujours
sur une croissance du PIB réel de près de 2%
en 2004 et sur une poursuite de la relance grâce
à la reprise des exportations en 2005. Le ren-
chérissement de la consommation, qui était
presque de zéro début 2004, est passé à 1% en
raison de la hausse des prix des produits
pétroliers. De plus, le franc a accusé une ten-
dance à la faiblesse par rapport à l’euro et le
développement de la masse monétaire a encore
enregistré un excédent de liquidités, légère-
ment réduit, mais toujours considérable. Selon
la Banque nationale, la pression inflationniste
risquait, en raison de ces facteurs, de s’accroî-
tre de manière sensible si la politique moné-
taire n’était pas modifiée. Elle a donc décidé, en
septembre 2004, de relever de 0,25 point la
marge de fluctuation du Libor à trois mois et
de maintenir le Libor au milieu de la marge de
fluctuation, c’est-à-dire autour de 0,75%.

L’appréciation de la situation de décembre
2004 a été placée sous le signe d’une nette dé-
térioration des perspectives conjoncturelles.
La croissance de l’économie mondiale s’était
ralentie depuis le milieu de l’année 2004, no-
tamment en raison du fort renchérissement du
pétrole. En Europe, la faiblesse du dollar a ren-
forcé cet effet de frein. La Banque nationale
prévoyait certes toujours une croissance du
PIB de 1,5 à 2% pour 2004, mais ne tablait plus
sur une accélération en 2005. Suite à la hausse
du prix des produits pétroliers et des loyers des
logements, l’augmentation des prix à la con-
sommation avait entre-temps atteint 1,5%.
Par ailleurs, le franc et l’euro s’étaient nette-
ment appréciés par rapport au dollar, une évo-
lution dont on pouvait attendre des effets de
frein sur le renchérissement et la conjoncture.
Etablie dans cette situation et basée sur
l’hypothèse d’un Libor à trois mois inchangé à
0,75%, la prévision d’inflation annonçait
jusqu’à fin 2005 des taux de renchérissement
un peu plus élevés que ceux pronostiqués en
septembre en raison de la hausse du prix du pé-
trole. Par la suite, la pression sur les prix devait
se relâcher en raison de perspectives conjonc-
turelles moins optimistes. Dans ce contexte, la
Banque nationale a décidé de maintenir le
Libor à trois mois à 0,75%. Elle a toutefois
précisé que  cette décision devait être inter-

prétée comme une pause dans le processus de
normalisation des taux d’intérêt lancé en juin
2004. Elle a en effet indiqué qu’il fallait s’atten-
dre à de nouvelles hausses des taux d’intérêt
dès que les signes d’une poursuite de la reprise
conjoncturelle se multiplieraient.

Libor à trois mois inchangé à 0,75% 
jusqu’au milieu de 2005 

Au début de l’année en cours, la situation
conjoncturelle a continué à se dégrader. Dans
la zone euro, la croissance s’est nettement
ralentie vers la fin de 2004. La situation s’est
certes améliorée durant les premiers mois de
2005,mais la croissance est restée inégale et fra-
gile dans les pays de la zone euro. Hormis la
Chine, plusieurs pays asiatiques ont également
été touchés par un ralentissement de la crois-
sance. Par contre, la vigoureuse croissance en-
registrée aux Etats-Unis a continué à soutenir
la conjoncture mondiale. En Suisse, le PIB réel
s’est légèrement contracté durant le quatrième
trimestre 2004 avant de stagner au premier tri-
mestre 2005. Par conséquent, la situation sur le
marché du travail est demeurée insatisfaisante.

Dans ses prévisions d’inflation de mars et de
juin 2005, la Banque nationale a été modéré-
ment optimiste quant à l’évolution de la con-
joncture mondiale. Elle a estimé que, la crois-
sance restant forte aux Etats-Unis, la situation
conjoncturelle devrait lentement s’améliorer
en Europe. Le bas niveau des taux d’intérêt réels
devrait fournir des impulsions positives. Dans
ces conditions, la Banque nationale s’attendait
à ce que la Suisse aussi surmonte sa faiblesse
conjoncturelle.L’appréciation de la situation de
mars 2005 annonçait donc une croissance de
l’ordre de 1,5% sur l’ensemble de l’année. Dans
les prévisions de juin, la croissance du PIB
attendue pour 2005 a cependant été ramenée à
1%. Les prévisions d’inflation ont donc été
revues légèrement à la baisse par rapport à celles
de septembre et de décembre 2004.

En mars 2005, un renchérissement moyen
de 1% pour chacune des années 2005 et 2006
a été pronostiqué sur la base d’un Libor à trois
mois constant (0,75%). Selon les prévisions de
juin, l’inflation va reculer, passant de 1% du-
rant l’année en cours, à 0,5% en 2006, sous la
même hypothèse de taux d’intérêt inchangés.
Une accélération sensible de l’inflation est
toutefois attendue – comme dans les prévi-
sions précédentes – vers la fin de la période de
trois ans sur laquelle porte la projection. Avec
une valeur finale de l’ordre de 2,5%, le dépasse-
ment du cadre fixé à la stabilité des prix s’an-
nonce cependant relativement faible.La Banque
nationale en a conclu qu’un Libor à trois mois
de 0,75% ne pouvait être maintenu durable-
ment sans avoir d’effet sur l’inflation, même si
la reprise conjoncturelle reste modérée. D’au-
tre part, la baisse de la pression inflationniste
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lui a donné la marge de manœuvre nécessaire
pour continuer à soutenir la faible conjoncture
par une politique monétaire généreuse. Elle a
donc laissée inchangée à 0,25% – 1,25% la
marge de fluctuation du Libor à trois mois et
elle entend maintenir, jusqu’à nouvel avis, le
Libor à trois mois au milieu de la marge de fluc-
tuation, soit autour de 0,75%.

2.5.3 Taux d’intérêt suisses à court et à long
terme en comparaison internationale

Durant la première moitié de l’année 2004,
la phase d’assouplissement de la politique mo-
nétaire a pris fin dans les pays industrialisés.
Aux Etats-Unis, le taux directeur est resté in-
changé à 1% contre 2% dans la zone euro et
près de zéro au Japon. Le comportement des
banques centrales semble refléter les différents
développements conjoncturels dans les espa-
ces économiques concernés. De juin à décem-
bre 2004, la FED a, en cinq étapes, relevé de
0,25 point de pourcentage à chaque fois le taux
de l’argent au jour le jour pour le porter fina-
lement à 2,25%. La Banque d’Angleterre, qui
avait amorcé un revirement en novembre 2003
déjà, a augmenté son taux directeur de 0,25
point de pourcentage à chaque fois en en qua-
tre étapes entre février et avril 2004. Celui-ci a
ainsi atteint 4,75%. Par la suite, comme un ra-
lentissement de la croissance économique se
dessinait en Grande-Bretagne, elle n’a plus
augmenté les taux d’intérêt jusqu’à la fin de
l’année. La BCE s’est montrée de plus en plus
soucieuse devant le ralentissement conjonctu-
rel dans la zone euro et l’appréciation de la
monnaie européenne. Elle a toutefois laissé in-
changé à 2,0% le taux d’intérêt des opérations
principales de refinancement qu’elle avait ré-
duit de 0,25 point de pourcentage pour la
dernière fois en juin 2003.

Durant l’année en cours, la FED a poursuivi
sa politique d’augmentations successives du
taux directeur. Jusqu’au mois d’août, le taux de
l’argent au jour le jour a été porté, en cinq
étapes, à 3,5%. Compte tenu de la robuste
croissance de l’économie américaine, il faut
s’attendre à d’autres relèvements du taux d’in-
térêt. Au mois d’août 2005, la Banque d’Angle-
terre a abaissé à 4,5% le taux des pensions de
titres qui était fixé à 4,75% depuis environ une
année. Elle a ainsi réagi à la faiblesse conjonc-
turelle qui s’est accentuée ces derniers temps,
notamment dans le domaine de la consomma-
tion privée. La BCE a subi ces derniers mois des
pressions politiques afin qu’elle assouplisse sa
politique monétaire. Si la conjoncture est fai-
ble dans la zone euro, l’excédent de liquidités
est toujours important. Elle a donc estimé qu’il
était indiqué de maintenir le taux directeur à 
2%. Ce choix a été facilité du fait que l’euro,
après une longue période de force, a quelque
peu perdu de sa valeur par rapport au dollar

ces derniers temps. Cette évolution équivaut de
fait à un assouplissement des conditions mo-
nétaires. Confrontée à une pression déflation-
niste persistante, la Banque centrale du Japon
a maintenu sa politique du taux d’intérêt zéro.

Si l’on considère l’évolution des taux d’in-
térêt suisses à court terme dans ce contexte
international, on obtient le tableau suivant :
l’écart par rapport à la rémunération servie sur
l’euro qui se situait au niveau élevé de 1,8 point
de pourcentage du milieu de l’année 2003 
au milieu de 2004 en raison de la politique
monétaire fortement assouplie de la Banque
nationale, s’est réduit à 1,3 point de pourcen-
tage après les deux relèvements décidés par la
Banque nationale en juin et septembre 2004. Il
est ensuite resté constant à ce niveau. L’écart est
donc légèrement inférieur à la valeur moyenne
historique de 1,5 point de pourcentage (pé-
riode allant de 1980 à 2004 ; calculé jusqu’en
1999 sur la base des taux d’intérêt à court terme
allemands). Par rapport au dollar, l’écart, dont
la valeur moyenne historique est d’un peu 
plus de 2 points de pourcentage, est tombée
jusqu’au printemps 2004 à 0,8 point de pour-
centage suite à l’assouplissement résolu de la
politique monétaire américaine. Il s’est creusé
à nouveau pour atteindre 2,5 points de pour-
centage au fil des augmentations successives du
taux directeur auxquelles la FED a procédé
jusqu’au milieu de 2005.

Après une hausse passagère au printemps
2004, les rendements des emprunts d’Etat 
ont continué à se contracter dans les pays in-
dustrialisés. De juin 2004 à juin 2005, le ren-
dement des emprunts d’Etat à 10 ans de la zone
euro a chuté de 4,4 à 3,3%. En Grande Breta-
gne, il est tombé de 5,2 à 4,3% et, au Japon, de
1,8 à 1,2% durant la même période. Même aux
Etats-Unis où la FED a nettement relevé les
taux directeurs, on a observé un recul des taux
d’intérêt à long terme qui ont passé de 4,7% 
en juin 2004 à 4,0% en juin 2005. Les rende-
ments à long terme ont également baissé dans
d’autres pays qui ont durci leur politique mo-
nétaire comme, par exemple, l’Australie et le
Canada. Cette évolution plutôt atypique peut
s’expliquer par les réformes des systèmes de
rentes entreprises en raison du vieillissement
de la population qui ont entraîné une demande
accrue de placements à long terme. Dans le 
cas des Etats-Unis, l’accumulation persistante
d’avoirs en dollars par des banques centrales
asiatiques, notamment par la Banque centrale
de Chine, pourrait également avoir joué un
rôle. Le rendement moyen des obligations de
la Confédération, qui était de 3% au milieu de
l’année 2004, est retombé à 2% vers le milieu
de l’année 2005. Il a donc évolué parallèlement
au taux d’intérêt des titres émis à long terme
par l’Etat dans la zone euro, mais à un niveau
inférieur d’un bon point de pourcentage. Seul
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le rendement des emprunts d’Etat japonais a
toujours été inférieur à celui des obligations de
la Confédération. En juillet 2005, les intérêts à
long terme ont légèrement augmenté dans le
monde entier. Le fait que la Chine ait renoncé
à lier strictement le yuan au dollar semble avoir
eu l’effet d’un signal.

2.5.4 Marchés internationaux des devises 
et cours du franc

Après s’être stabilisé durant la première
moitié de l’année 2004, le dollar a sensiblement
perdu de la valeur sur les marchés internatio-
naux des devises entre les mois d’août et de dé-
cembre 2004. A la fin de l’année, la déprécia-
tion par rapport à l’euro depuis le mois d’août
avoisinait 9%. Compte tenu de la dépréciation
intervenue depuis le début de l’année 2002, le
dollar a cédé au total 35% par rapport à l’euro,
26% face à la livre britannique et 22% par
rapport au yen japonais. En termes réels et
pondérée par les parts aux exportations, la
valeur extérieure du dollar a chuté de 22%
entre le début 2002 et la fin 2004. Ce développe-
ment s’explique sans doute par le déficit élevé
et persistant de la balance des transactions cou-
rantes ainsi que par le budget fortement défi-
citaire des Etats-Unis. Par effet de symétrie,
l’euro s’est nettement apprécié durant cette
phase. En décembre 2004, le cours euro/dollar
s’est inscrit à 1,34, en progression de 10% par
rapport au niveau atteint en août 2004 et de
54% par rapport à celui de début 2002. L’euro a
également pris de la valeur par rapport à la livre
britannique et au yen, mais dans une moindre
mesure que face au dollar. En termes réels et
pondérée par les parts aux exportations, la
valeur extérieure de l’euro était, à la fin 2004,
supérieure de 5% à son niveau du milieu de
l’année et de 24% à celui atteint au début 2002.

Durant l’année en cours, le dollar est par-
venu, à la surprise de la plupart des obser-
vateurs, à se redresser nettement. Il a passé de
1,31 dollar/euro en décembre à près de 1,20
dollar/euro durant les mois d’été 2005.Par rap-
port à la livre britannique et au yen japonais,
son appréciation a été plus faible. Ce redresse-
ment du dollar peut s’expliquer par une con-
joncture américaine plus dynamique et par
l’écart des taux d’intérêt qui évolue de plus en
plus en faveur des placements en dollars. Pour
la zone euro, l’appréciation en termes réels 
et pondérée par les exportations qui s’est
manifestée jusqu’à fin 2004 a été réduite de 
5% jusqu’au milieu de l’année 2005.

Du début de 2004 au milieu de 2005, le franc
est resté couplé à l’euro de manière relative-
ment étroite. L’appréciation intervenue durant
la première moitié de 2004 (de 1,57 à 1.52
franc/euro) a été suivie par trois légères phases
successives de dépréciation. En juillet 2005, le
cours franc/euro s’est à nouveau établi à 1,56.

Si ses variations par rapport à l’euro ont été
faibles, le franc suisse a dans une large mesure
suivi les mouvements de l’euro par rapport au
dollar. De septembre à décembre 2004, sa va-
leur par rapport au dollar a passé de 1,26 à 1,15.
Puis il s’est à nouveau déprécié – à nouveau à
peu près au même rythme que l’euro – pour
tomber à 1,29 franc/dollar. Par rapport à sa
valeur extérieure réelle, pondérée par les parts
aux exportations, le franc a, entre janvier et
novembre 2004, progressé en deux temps de
3,4% au total, en raison tout d’abord de son
appréciation par rapport à l’euro, puis de son
appréciation plus nette, mais moins lourde
d’effets par rapport au dollar. Jusqu’en juillet
2005, la valeur extérieure réelle du franc, pon-
dérée par les parts aux exportations, a reculé de
5,7% par rapport à novembre 2004. Elle était
ainsi inférieure de 3,7% à la moyenne des dix
dernières années.

2.5.5 Cours des actions, recours au marché 
des capitaux et volume des crédits

La hausse enregistrée sur les marchés des
actions après le déclenchement de la guerre en
Irak, en mars 2003, a tourné court au prin-
temps 2004. Le Swiss Performance Index (SPI),
qui avait progressé de près de 50% de mars
2003 et avril 2004, a légèrement baissé par la
suite. A partir de l’automne 2004, le SPI a
toutefois de nouveau évolué nettement à la
hausse. De mars 2003 à juillet 2005, il a fait un
bond de 70%. Les plus gros bénéfices sur les
cours ont été réalisés dans les secteurs de
l’énergie et des technologies ainsi que dans les
services financiers. Mais les titres de la cons-
truction et du commerce de détail ont égale-
ment connu une progression supérieure à la
moyenne. Par contre, la chimie, la branche
alimentaire, les assurances et les télécommuni-
cations ont dû se contenter d’avancées 
inférieures à la moyenne. Contrairement au
marché suisse, les marchés internationaux des
actions ont subi, en avril 2005,plusieurs baisses
légères, mais des bénéfices ont à nouveau pu
être engrangés durant les mois d’été. De mars
2003 à juillet 2004, les cours des actions en
Europe continentale ont bénéficié d’un déve-
loppement aussi dynamique qu’en Suisse. En
revanche, les bénéfices sur les cours ont été
légèrement plus faibles aux Etats-Unis et en
Grande-Bretagne.

Le recours au marché des capitaux peut être
divisé en trois catégories : les émissions nettes
d’emprunts en francs de débiteurs suisses et de
débiteurs étrangers ainsi que les émissions
nettes d’actions suisses. Au total, les fonds
prélevés sur le marché suisse des capitaux ont
sensiblement reculé, soit de 23 milliards de
francs nets en 2003 à 14,3 milliards nets en 2004.
La valeur nette des émissions en francs des em-
prunteurs étrangers a connu une baisse parti-
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culièrement forte (de 14,1 à 9,2 milliards de
francs). Les émissions en francs lancées par des
débiteurs suisses se sont élevées, quant à elles, à
7,7 milliards de francs, soit un niveau pratique-
ment inchangé.S’agissant des actions suisses, les
remboursements ont dépassé les nouvelles
émissions, si bien que la valeur d’émission nette
est tombée de 1,3 milliard de francs en 2003 à
moins 2,5 milliards de francs en 2004.

Au cours du premier semestre 2005, le pré-
lèvement net sur le marché des capitaux a été
de 6,2 milliards de francs, soit inférieur de
moitié au résultat enregistré durant le premier
semestre 2004. Alors que les débiteurs étran-
gers ont prélevé un peu plus de fonds que pen-
dant la même période de l’année précédente,
les émissions nettes d’emprunts suisses sont
presque tombées à zéro. Pour les actions suis-
ses, les remboursements ont, comme l’année
précédente, dépassé les nouvelles émissions.

80% des crédits accordés par les banques à
des clients suisses étaient des créances hypo-
thécaires et 20% entraient dans la rubrique
«autres crédits», soit pour l’essentiel des crédits
accordés à des entreprises. Dans le courant de
l’année 2004, le volume total des crédits a pro-
gressé de 3,4%, soit un peu plus fortement que
l’année précédente (2,5%). Tout comme en
2003, les crédits hypothécaires ont sensible-
ment augmenté (5,0%), tandis que les autres
crédits ont diminué de 2,7%. Jusqu’au milieu
de l’année en cours, le volume total des crédits
a encore progressé de 2,9%, mais les autres
crédits ont cette fois-ci également enregistré
une nette hausse.

2.5.6 Résumé
Après un assouplissement marqué de sa

politique monétaire durant les années 2001 à
2003, la Banque nationale a fait passer le Libor
à trois mois de 0,25 à 0,75% en deux étapes,
soit en juin et en septembre 2004. Ce retour
vers une politique un peu moins expansion-
niste s’expliquait par la reprise conjoncturelle
de l’économie suisse qui, conjuguée avec la
rapide croissance des agrégats monétaires et la
hausse du prix du pétrole, menaçait de relan-
cer l’inflation à moyen terme. Compte tenu du
nouveau fléchissement de la conjoncture, la
Banque nationale a renoncé depuis lors à de
nouvelles mesures restrictives. Selon ses prévi-
sions d’inflation de juin 2005, le renchérisse-
ment tombera l’année prochaine à 0,5%.
En cas de maintien de la politique monétaire
actuelle, il faudrait cependant s’attendre –
comme cela a été établi dans des pronostics
précédents – à une sensible hausse de l’infla-
tion vers la fin de la période de trois ans sur
laquelle porte la projection. On peut donc
s’attendre à ce que  de nouvelles augmentations
des taux d’intérêt soient nécessaires pour
assurer la stabilité des prix à moyen terme.

L’écart par rapport aux rémunérations
servies à court terme sur l’euro, qui a atteint le
niveau élevé de 1,8 point de pourcentage du-
rant la première moitié de 2004, s’est réduit à
1,3 point après les deux relèvements décidés
par la Banque nationale. Il est donc actuelle-
ment légèrement inférieure à la valeur
moyenne historique de 1,5 point de pourcen-
tage. Par rapport au dollar, le différentiel d’in-
térêt, dont la valeur moyenne historique est de
l’ordre de 2 points de pourcentage, a diminué
pendant la phase d’assouplissement résolu de
la politique monétaire américaine qui a duré
jusqu’au printemps 2004, pour s’établir à 0,8
point. Il s’est ensuite à nouveau creusé pour se
fixer à 2,7 points de pourcentage au mois d’a-
oût 2005, suite au durcissement progressif de
la politique monétaire américaine.

Bien que plusieurs banques centrales aient
adopté une politique sensiblement plus res-
trictive, les taux d’intérêt à long terme ont,
dans les pays industrialisés, encore manifesté
une tendance à la baisse jusqu’en juin 2005.
Cette évolution plutôt atypique pourrait s’ex-
pliquer par la demande accrue de placements
de longue durée suscitée par les changements
démographiques. Dans le cas des Etats-Unis, la
constitution persistante de réserves en dollars
par des banques centrales asiatiques pourrait
également avoir joué un rôle. En un an, le ren-
dement des obligations de la Confédération a
diminué, parallèlement à la rémunération des
emprunts d’Etat dans la zone euro, pour
s’établir à 2% en juin 2005. En juillet 2005, les
taux d’intérêt à long terme ont affiché une
hausse dans le monde entier, un changement
qui peut s’expliquer par la décision de la Chine
de renoncer à lier le yuan au dollar.

Sur les marchés internationaux des devises,
le dollar a continué de perdre du terrain par
rapport à l’euro jusqu’à fin 2004. Malgré le dé-
ficit persistant de la balance américaine des
transactions courantes, le billet vert a nette-
ment récupéré durant l’année en cours. La
conjoncture américaine plus dynamique et la
différence de taux d’intérêt qui évolue en
faveur des placements en dollars pourraient
expliquer ce phénomène. Le cours franc/euro
a été relativement stable ces derniers temps. La
monnaie suisse a connu une évolution large-
ment parallèle à celle de l’euro par rapport au
dollar ; l’appréciation enregistrée par rapport
au dollar jusqu’à la fin de 2004 a été suivie par
une dépréciation cette année. En juillet et en
août 2005, le franc a manifesté quelques signes
de faiblesse par rapport à l’euro. Depuis la fin
2004, la valeur extérieure réelle du franc, pon-
dérée par les parts aux exportations, a nette-
ment reculé : elle était, en juillet 2005, infé-
rieure de près de 4% à la moyenne des dix
dernières années.
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Comme nous l’avons indiqué dans l’intro-
duction, l’évolution démographique suscite un
certain nombre de problèmes qui vont bien au-
delà du seul financement. C’est pourquoi nous
allons aussi considérer,dans le présent rapport,
certains aspects de la politique du marché du
travail, de la famille et de la santé. Nous pré-
sentons tout d’abord l’évolution démographi-
que attendue jusqu’au milieu de ce siècle telle
qu’elle ressort des scénarios de l’Office fédé-
ral de la statistique (2002) (chapitre 3.1). Nous
traitons ensuite des problèmes fondamentaux
du financement de la prévoyance vieillesse en
examinant la question du système de finance-
ment (chapitre 3.2), avant de considérer l’évo-
lution et les différents problèmes de l’AVS
(chapitre 3.3) ainsi que du deuxième pilier
(chapitre 3.4). Le chapitre 3.5 est consacré à 
l’activité professionnelle des personnes âgées
qui pourrait, tout comme une meilleure con-
ciliation de la famille et de la profession (cha-
pitre 3.6), alléger le fardeau que le processus de
vieillissement fait peser sur la société. Nous
examinons enfin l’évolution des coûts de la
santé pour les personnes âgées (y compris les
frais de soins), car les charges financières de 
l’évolution démographique se font sentir non
seulement dans la prévoyance vieillesse, mais
aussi dans ce domaine (chapitre 3.7). Nous ter-
minons cette partie du rapport par quelques
considérations politiques et économiques
(chapitre 3.8).

3.1 L’évolution démographique jusqu’en
l’an 2060

La modification de la structure de la popu-
lation est due à deux facteurs : (i) l’augmenta-
tion de l’espérance de vie et (ii) la baisse de la
fécondité.Alors que l’espérance de vie pourrait
encore s’accroître, le taux de natalité, aujour-
d’hui déjà très faible, ne va guère encore dimi-
nuer. Sur la base d’hypothèses optimistes, on
pourrait même envisager une nouvelle légère
recrudescence des naissances. Et pourtant, le
recul du taux de natalité va déterminer plus
fortement l’évolution ces cinquante prochai-
nes années que l’augmentation de l’espérance
de vie.

S’il en est ainsi, c’est parce que la structure
de la population ne s’adapte que très lentement
à la baisse du taux de natalité ; cette adaptation
va prendre encore des décennies. Pour que la
population soit stationnaire, c’est-à-dire que
son effectif reste constant – à espérance de vie
constante –, il faut respectivement un taux de

3. Problèmes économiques d’une population vieillissante : 
aperçu général et aspects fondamentaux 1

natalité d’environ 2.1 et un taux net de repro-
duction de un.2 Or, en l’an 2002, le taux de na-
talité s’élevait à 1,39 et le taux de reproduction
à 0,67.3 Ainsi, à long terme, la population de la
Suisse se réduit (sans immigration) d’environ
un tiers à chaque génération. L’évolution de la
population est donc aujourd’hui en Suisse loin
d’être stationnaire et rien ne permet d’espérer
qu’elle le devienne à moyen terme.

Mais une population qui se réduit peut mal-
gré tout être stable, à condition que les taux de
natalité et de mortalité soient constants à long
terme.4 Dans une population stable, le rapport
de dépendance des jeunes et le rapport de 
dépendance des âgés sont constants au fil du
temps.5 Une fois que les problèmes liés au vieil-
lissement d’une population sont résolus (de
manière satisfaisante), une population stable
ne connaît ni nouveaux problèmes, ni aggra-
vation des problèmes existants. Il en va de
même lorsque la population diminue. Mais la
population suisse est presque aussi loin d’une
situation stable que d’une situation station-
naire, car les effets sur le système du recul mas-
sif des naissances depuis les années septante
vont durer encore longtemps. Lorsque la po-
pulation se réduit, le rapport de dépendance
des personnes âgées peut, lors du passage à une 
situation stable, être même plus élevé qu’en cas
d’équilibre à long terme.

Les prévisions à long terme de l’évolution
de la population telles qu’elles sont établies par
l’office fédéral de la statistique (1996, 2002),
dépendent d’hypothèses concernant l’évo-
lution des naissances (fécondité), des décès
(mortalité) et des flux migratoires. La fécondi-
té et la mortalité ne se modifient que lentement
au fil du temps. De plus, la politique n’a, au
mieux, qu’une influence indirecte sur ces fac-
teurs. Ces hypothèses posent donc relative-
ment peu de problèmes et les scénarios qui 
illustrent les différentes évolutions possibles ne
divergent pas trop les uns des autres. Une in-
fluence politique peut en revanche s’exercer
sur les migrations. Mais comme celle-ci est
aussi limitée, il n’est pas trop difficile non plus
de réaliser des simulations dans ce domaine.

Pour les évolutions présentées ci-dessous,
l’Office fédéral de la statistique a notamment
retenu les hypothèses suivantes :6

(i) taux de natalité : comme nous l’avons in-
diqué ci-dessus, celui-ci était de 1,39 en
l’an 2002 contre 1,48 encore en 1999. Il
convient de préciser que ce taux était de
1,27 pour les Suissesses, de 1,51 pour les
étrangères qui vivent en Suisse et vien-

1 Concernant le chapitre 3, vous trouverez une étude de
référence à l’adresse suivante : www.kfk.admin.ch/
Etudes / Wirtschaftliche Probleme einer alternden Be-
völkerung: Übersicht und grundsätzliche Aspekte,
Kirchgässner G., Universität St. Gallen.

2 Le taux de natalité donne le nombre moyen d’enfants
qu’une femme mettrait au monde dans sa vie, si la fé-
condité spécifique à l’âge, au cours d’une année donnée,
restait constante jusqu’à la fin de la période de procréa-
tion. Comme il naît davantage de garçons que de filles,
ce chiffre doit être supérieur à 2,0 pour que la popula-
tion ne diminue pas. Le taux net de reproduction indi-
que le nombre de filles, mises au monde par une femme
qui serait soumise aux conditions de fécondité et de
mortalité observées durant l’année considérée, atteig-
nant elles-même en moyenne l’âge de reproduction.
Concernant ces définitions, voir Wanders A.-C. et 
Heiniger M. (2003, p. 25 s.).

3 Voir Annuaire statistique de la Suisse 2005, tableau
T1.3.4.2, p. 87.

4 Sur les concepts de population stationnaire et de popu-
lation stable, voir, par exemple Hinde A. (1998. p., 
164 ss.). 

5 Le rapport de dépendance de jeunes est le rapport des
personnes de 0 à 19 ans à celles de 20 à 64 ans ; le rap-
port de dépendance des personnes âgées est le rapport
des personnes âgées de plus de 65 ans à celles de 20 à
64 ans. Voir Wanders A.-C. et Heiniger M. (2003, p. 17).

6 Concernant les différentes hypothèses, voir Office fédé-
ral de la statistique (1996a, p. 13ss. ; 2002a, p. 19ss.).
– Outre celles présentées ici, une quantité d’autres va-
riantes ont été calculées.
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2020, et à 3000 personnes après 2045.
Dans le scénario «dynamique positive», le
flux migratoire est tout d’abord plus éle-
vé, mais il se contracte plus fortement par
la suite tout en demeurant positif. Dans
le scénario «dynamique négative», le
solde migratoire est même négatif entre
2005 et 2040.10

Les résultats essentiels des trois scénarios
principaux de l’évolution démographique sont
réunis dans le tableau 3.1.11 Dans un premier
temps, l’effectif de la population va encore
augmenter. Le scénario «tendance» envisage
une croissance jusqu’en 2028 où la population
atteindra son effectif maximum de 7,42 mil-
lions de personnes. Par la suite, la population
commence à décroître pour parvenir, en 2060,
à un niveau plus bas qu’actuellement. Dans le
scénario «dynamique positive», la population
augmente de manière continue si bien qu’en
2060, son effectif est supérieur de 20% au 
niveau actuel. Le scénario «dynamique néga-
tive» prévoit en revanche une décroissance, dès
2006, de la population dont l’effectif est, en
2060, inférieur de 21% à la valeur enregistrée
en l’an 2000. Ces différentes évolutions n’ont
que peu d’influence sur le rapport entre les 
sexes : la part des femmes augmente certes 
légèrement dans tous les scénarios, mais la
proportion se situe toujours entre 104 à 106
femmes pour 100 hommes.

Des différences plus nettes se manifestent si
l’on considère la part des étrangers. La crois-
sance plus forte de la population résulte non
seulement d’une plus forte fécondité, mais sur-
tout d’une plus forte immigration. Dans le scé-
nario «tendance», le taux d’étrangers sera, en
2030, supérieur de neuf pour cent au niveau
actuel, mais le chiffre absolu des Suisses, du fait
des naturalisations, aura aussi augmenté jus-
que là. Le scénario «dynamique négative» pré-
voit une légère baisse de la part d’étrangers 
jusqu’en 2030 et un recul de leur nombre 
absolu à partir de 2007. Dans le scénario «dy-
namique positive», en revanche, tant le nom-
bre absolu que le taux des étrangers augmente
de manière continue.

Les transformations les plus profondes se
manifestent toutefois dans la composition par
âge. Comme le montre aussi le graphique 3.1, la
part des personnes âgées va augmenter aux dé-
pens des jeunes et de la population active. Le
rapport de dépendance des personnes âgées,qui
était de 25% en l’an 2000, va, selon tous les scé-
narios, progresser jusqu’après l’an 2030 avant
de se stabiliser vers 42 à 43 % selon les scénarios
«tendance» et „«dynamique positive» et vers 45
à 46% dans le scénario «dynamique négative».
La croissance plus soutenue prévue par le scé-
nario «dynamique positive» n’a manifestement
pas de grosse influence dans ce domaine. Il n’en

nent de l’UE ou de l’EEE, et de 2,76 enfin
pour les étrangères ne venant pas de la
zone UE-EEE.7 Dans son scénario «ten-
dance», l’Office fédéral de la statistique
admet que le taux de natalité va à nou-
veau légèrement augmenter pour attein-
dre le niveau de 1,5 auquel il restera. Vu
la situation actuelle, cette hypothèse pa-
raît plutôt optimiste. Parmi les autres
possibilités figurent une baisse du taux de
natalité à 1,2 (hypothèse «basse») ou une
augmentation à 1,8 (hypothèse «haute»).

(ii) quotient de mortalité (espérance de vie) :
en 2002, l’espérance de vie à la naissance
était de 77,6 ans pour les hommes et de
83 ans pour les femmes.8 Tous les enfants
de ressortissants de la zone UE-EEE et les
filles, des autres étrangers avaient une
espérance de vie supérieure à celles des
enfants de parents suisses. Dans le scéna-
rio «tendance», l’espérance de vie aug-
mente jusqu’en 2060 pour s’établir à 82,5
ans pour les hommes et à 87,5 ans pour
les femmes. Selon l’hypothèse «basse»,
elle sera de 79,5 ans pour les hommes et
de 85 ans pour les femmes et, selon
l’hypothèse «haute», de respectivement
85,5 ans et 90 ans.

(iii) migration : en 2002, le solde migratoire
était de 47 655 personnes ; 2 576 Suisses
ont émigré et 50 231 étrangers ont im-
migré.9 Selon tous les scénarios, l’immi-
gration va considérablement diminuer.
Dans le scénario «tendance», le solde mi-
gratoire est inférieur à 4000 dès l’année
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7 Le nombre des naissances pour 1000 habitants est net-
tement plus élevé parmi les étrangers (13,0) que parmi
les Suisses (9,0). Si les femmes étrangères ont en
moyenne plus d’enfants, ce n’est pas seulement en
raison d’une fécondité différente. En effet, les femmes
étrangères ont en moyenne 33,7 ans, soit près de 10 ans
de moins que les femmes suisses qui ont, en moyenne 
43,4 ans. (Voir : Annuaire statistique de la Suisse 2005, 
p. 76, tableaux T1.2.1.2.4, p. 89, T1.2.2.2.4.1.)

8 Voir Annuaire statistique de la Suisse 2005, tableau
T1.1.1., p. 65 ainsi que l’office fédéral de la statistique
(2002, p. 29).

9 A la même place, tableaux T1.2.2.3.2.1 et T1.2.2.3.2.2,
p. 96s.

10 Concernant l’explication des soldes migratoires relati-
vement faibles qui ont été retenus pour ces prochaines
décennies, voir Office fédéral de la statistique (2002, 
p. 32ss.).

11 Les chiffres des tableaux et graphiques 3.1 et 3.2 pro-
viennent de l’Office fédéral de la statistique (2002) ou
ont été mis à notre disposition par cet Office.

Tableau 3.1

Evolution attendue de la population, 2000–2060 (données en milliers ou en pour cent)

Année
2000 2005 2010 2020 2030 2060

Scénario «tendance»
Population au 31.12. 7189 7274 7332 7390 7413 7061
Hommes 3512 3553 3582 3610 3616 3455
Femmes 3677 3720 3750 3780 3796 3605
Suisses 5769 5799 5797 5803 5815 5452
Etrangers 1421 1476 1536 1586 1598 1609
Proportion d’étrangers 19.8 20.3 20.9 21.5 21.6 22.8
Rapport de dépendance des jeunes 37.6 35.6 34.0 32.0 35.6 37.8
Rapport de dépendance des personne âgées 25.0 26.3 28.2 33.1 40.8 43.1
Rapport total de dépendance 62.6 61.9 62.2 65.1 76.4 80.9

Scénario «dynamique positive»
Population au 31.12. 7189 7306 7446 7738 8050 8674
Hommes 3512 3568 3639 3786 3939 4271
Femmes 3676 3736 3806 3951 4110 4402
Suisses 5769 5803 5824 5950 6171 6682
Etrangers 1421 1502 1622 1788 1878 1992
Proportion d’étrangers 19.8 20.6 21.8 23.1 23.3 23.0
Rapport de dépendance des jeunes 37.6 36.2 34.6 34.5 40.8 45.2
Rapport de dépendance des personne âgées 25.0 25.9 27.9 32.7 40.5 42.3
Rapport total de dépendance 62.6 62.1 62.5 67.2 81.3 87.5

Szenario «dynamique négative»
Population au 31.12. 7189 7252 7227 7049 6802 5653
Hommes 3512 3542 3529 3439 3309 2740
Femmes 3676 3709 3696 3610 3493 2895
Suisses 5769 5795 5775 5676 5502 4416
Etrangers 1421 1457 1452 1373 1301 1219
Proportion d’étrangers 19.8 20.1 20.1 19.5 19.1 21.6
Rapport de dépendance des jeunes 37.6 35.9 33.5 29.5 30.6 31.0
Rapport de dépendance des personne âgées 25.0 26.0 28.4 33.8 42.1 46.2
Rapport total de dépendance 62.6 61.9 61.9 63.3 72.7 77.2
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va pas de même en ce qui concerne le rapport
de dépendance des jeunes. Partant de la valeur
de l’an 2000, soit 37,6%, il va, dans le scénario
de base, diminuer légèrement dans un premier
temps, puis progresser à nouveau pour attein-
dre à peu près le niveau actuel en 2060. Selon le
scénario «dynamique positive», ce rapport de-
vrait grimper jusqu’à 45,2% alors que, selon ce-
lui de la «dynamique négative», il chute à 31%.

Si l’on prend pour indicateur de la charge
les rapports totaux de dépendance, on constate
que celle-ci est la plus faible dans le scénario

12 En 2002, le revenu d’équivalence médian des retraités
représentait 76% de la valeur de celui des autres ména-
ges Calculé selon les données tirées de : Office fédéral
de la statistique (éd.), Annuaire statistique de la Suisse
2005, tableau T20.2.2.2.1, p. 838.

3. Problèmes économiques d’une population vieillissante : aperçu général et aspects fondamentaux

«dynamique négative», soit lorsque la popula-
tion diminue, et la plus forte dans le scénario
«dynamique positive», soit lorsque la popula-
tion s’accroît. Mais dans les faits, les charges 
découlant du rapport de dépendance des jeu-
nes et du rapport de dépendance des person-
nes âgées peuvent être ressenties très différem-
ment ; les charges (privées) que représentent
les enfants et les jeunes sont (aujourd’hui) 
assumées pour l’essentiel de bon gré alors que
la charge que fait peser la population âgée est
aujourd’hui sensible pour la plupart surtout
sous forme de prélèvements obligatoires. Il
faut, d’autre part, tenir compte du fait que les
tâches et les dépenses publiques liées au vieil-
lissement de la population vont entraîner non
seulement des charges supplémentaires, mais
aussi des allégements. Il suffit de songer, par
exemple, à l’école et à l’éducation.

Mais l’évolution de la population active est
encore plus importante que celle de la popula-
tion globale. Le tableau 3.2. présente à cet égard
des indicateurs essentiels. Dans les trois scéna-
rios, le taux d’activité global va diminuer,
même en équivalents plein temps, bien que le
taux d’activité des personnes de 15 à 64 ans va 
augmenter, en équivalents plein temps aussi,
jusque vers l’année 2030 au moins. Le fait que
le taux d’activité en équivalents plein temps
augmente (dans tous les scénarios) un peu plus
fortement que le taux d’activité normal mon-
tre que les personnes occupées à temps partiel
vont travailler plus longtemps. Ce phénomène
est certainement imputable à l’intégration crois-
sante des femmes dans le monde du travail.

Le nombre de personnes de 65 ans et plus
pour 100 actifs de 20 à 64 ans est certainement
le plus important. En l’an 2000, il était de 34,5.
Dans tous les scénarios, il augmente de ma-
nière sensible dès maintenant jusqu’après l’an
2030 pour s’établir entre 55 et 60. Si l’on 
admet, par exemple, que le revenu des rentiers
représente en moyenne 75% de celui des per-
sonnes actives, cela signifie qu’environ trente
pour cent du salaire brut doivent être consacrés
au financement de la prévoyance vieillesse.12

On peut évidemment remettre en cause 
les hypothèses retenues pour les scénarios de 
l’Office fédéral de la statistique. C’est ainsi, par
exemple, que dans leurs simulations, R. Münz
et R. Ulrich (2001) se basent sur une immigra-
tion beaucoup plus forte. Mais le rapport de
dépendance des personnes âgées est encore
plus élevé dans leurs scénarios que dans ceux
de l’Office fédéral de la statistique, si bien que
la plus forte immigration tend à aggraver le
problème au lieu de l’atténuer.

La comparaison avec l’étranger est égale-
ment intéressante. Ainsi qu’il ressort du ta-
bleau 3.3., la Suisse a, aujourd’hui déjà, avec
l’Italie et après le Japon, l’âge médian le plus
élevé des pays considérés. Selon les estimations

Graphique 3.1 : part des différents groupes d’âges dans la population (scénario «tendance»)
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des Nations Unies, la Suisse va être encore 
dépassée par l’Espagne. Mais, un âge médian
élevé n’est en soi pas un signal négatif ; il peut
simplement signifier que la population a une
longue espérance de vie. Ce qui est plus pro-
blématique, c’est que la Suisse a aussi, après 
ces trois pays, le plus fort rapport de dépen-
dance des personnes âgées attendu pour l’an-
née 2050.13 Cela signifie que, de tous les pays
considérés, c’est la Suisse qui devra faire face à
la plus forte charge du fait de l’évolution dé-
mographique.

S’il en est ainsi, c’est parce que la Suisse a,
en comparaison internationale aussi, un très
faible taux de natalité, qui a encore considéra-
blement diminué ces trente dernières années.
Il convient de relever que, comme nous l’avons
déjà mentionné plus haut, le taux de fécondité
des Suissesses est encore nettement inférieur à
celui des étrangères qui vivent en Suisse.
Comme il faut plutôt s’attendre ici à un ajuste-
ment vers le bas, l’augmentation à long terme
du taux de natalité qui devrait s’établir à 1,5
selon le scénario «tendance» paraît plutôt opti-
miste. A cet égard, les hypothèses du scénario
«dynamique négative» semblent plus réalistes.

Si l’on considère la hausse à laquelle il faut
s’attendre jusqu’au milieu de ce siècle, les dif-
férences constatées entre les divers scénarios
quant au rapport de dépendance des person-
nes âgées (et ainsi au nombre attendu en 2060
de personnes de 65 ans et plus pour 100 actifs
en équivalents plein temps de 20 à 64 ans) sont
plutôt insignifiantes. Manifestement, une plus
forte migration et/ou une augmentation du
taux de natalité peuvent certes décrisper la 
situation, mais pas la modifier fondamentale-
ment. La comparaison internationale l’atteste
aussi : dans d’autres petits pays européens
comme le Danemark, les Pays-Bas et la Suède,
qui présentent un taux de natalité plus élevé, le
rapport de dépendance des personnes âgées 
attendu est certes inférieur de 3 à 6 points de
pourcentage à celui de la Suisse, ce qui réduit
d’environ 10 à 20% la charge pesant sur la po-
pulation active, mais il reste toujours nette-
ment supérieur aux valeurs actuelles corres-
pondantes.

3.2 Le financement 
de la prévoyance vieillesse

A entendre les débats publics, on a parfois
l’impression que le problème du financement
de la prévoyance vieillesse concerne, pour l’es-
sentiel, l’AVS dans laquelle les personnes âgées
sont financées par les jeunes en raison du 
système de répartition. Il semble beaucoup
moins toucher le 2ème pilier où chacun paie pour
soi, si bien que les personnes âgées ne sont pas
entretenues par les jeunes, mais vivent de leurs
propres économies. Dans cette perspective, il

Rapport annuel 2005

13 Les Nations Unies calculent la part des personnes de
plus de 65 ans à l’ensemble de la population alors que 
le rapport de dépendance des personnes âgées établi
par l’Office fédéral de la statistique se réfère aux per-
sonnes de 20 à 64 ans. C’est ce qui explique les valeurs
différentes dans les tableaux 3.1 et 3.3. 

Tableau 3.2

Evolution de l’activité professionelle, 2000–2060 (données en pour-cent))

Année
2000 2005 2010 2020 2030 2060

Scénario «tendance»
Taux d’activité global 55.7 56.5 56.8 56.0 53.0 51.9

Taux d’activité global en équivalents plein temps 48.0 49.1 49.8 49.5 46.9 45.8

Taux d’activité des personnes de 15 à 64 ans 80.7 81.1 81.6 82.4 82.5 82.3

Taux d’activité en équivalents plein temps des 
personnes de 15 à 64 ans 70.1 71.3 72.3 73.9 74.2 73.8

Nombre de personne de 65 ans ou plus pour 
100 actifs de 20 à 64 ans 30.1 30.9 33.4 38.9 47.9 50.5

Nombre de personne de 65 ans ou plus pour 
100 actifs en équivalents plein temps 
de 20 à 64 ans 34.5 35.0 37.4 43.1 52.8 55.9

Scénario «dynamique positive»
Taux d’activité global 55.7 56.6 56.9 55.6 51.9 50.5

Taux d’activité global en équivalents plein temps 48.0 49.4 50.2 49.5 46.1 44.7

Taux d’activité des personnes de 15 à 64 ans 80.7 81.3 81.9 82.8 82.6 82.2

Taux d’activité en équivalents plein temps des
personnes de 15 à 64 ans 70.1 71.7 73.0 74.7 74.6 73.8

Nombre de personne de 65 ans ou plus pour 
100 actifs de 20 à 64 ans 30.1 30.8 33.0 38.3 47.2 49.3

Nombre de personne de 65 ans ou plus pour 
100 actifs en équivalents plein temps 
de 20 à 64 ans 34.5 34.7 36.8 42.2 51.9 54.4

Scénario «dynamique négative»
Taux d’activité global 55.7 56.4 56.8 56.4 54.0 52.8

Taux d’activité global en équivalents plein temps 48.0 48.8 49.3 49.3 47.3 46.3

Taux d’activité des personnes de 15 à 64 ans 80.7 81.0 81.4 82.2 82.7 82.8

Taux d’activité en équivalents plein temps des
personnes de 15 à 64 ans 70.1 70.8 71.5 72.9 73.7 73.8

Nombre de personne de 65 ans ou plus pour 
100 actifs de 20 à 64 ans 30.1 31.1 33.9 40.0 49.6 54.3

Nombre de personne de 65 ans ou plus pour 
100 actifs en équivalents plein temps 
de 20 à 64 ans 34.5 35.4 38.4 44.9 55.4 60.6

Tableau 3.3

Indicateurs démographiques : comparaison internationale

Part des personnes de plus Âge médian (i) Taux de natalité (ii)

de 65 ans à l’ensemble
de la population(i)

2000 2050 2000 2050 1970– 2000–
1975 2005

Allemagne 16.3 28.0 39.9 46.8 1.6 1.4
Australie 12.3 23.9 35.2 43.7 2.5 1.7
Autriche 15.5 30.6 38.3 50.3 2.0 1.3
Belgique 17.0 27.2 39.1 46.3 1.9 1.7
Canada 12.6 25.7 36.9 45.8 2.0 1.5
Danemark 15.0 24.9 38.7 45.3 2.0 1.8
Espagne 16.8 35.0 37.4 51.9 2.9 1.2
Finlande 14.9 26.4 39.4 45.8 1.6 1.7
France 16.0 26.4 37.6 45.1 2.3 1.9
Irlande 11.3 24.0 31.9 43.3 3.8 1.9
Italie 18.1 34.4 40.2 52.4 2.3 1.2
Japon 17.2 36.5 41.3 53.2 2.1 1.3
Nouvelle-Zélande 11.8 22.9 34.5 43.7 2.8 2.0
Pays-Bas 13.6 24.7 37.6 44.9 2.1 1.7
Royaume-Uni 15.9 23.3 37.7 43.8 2.0 1.6
Suèd 17.4 27.0 39.6 46.3 1.9 1.6
Suisse 16.0 30.8 40.2 50.6 1.8 1.4
Etats-Unis 12.3 20.0 35.2 39.7 2.0 2.1

Sources : (i) Nations Unies (ed.), World Population Prospects, The 2002 Revision, New York ; cité selon :
Office fédéral de la statistique (ed.), Annaire statistique 2004 pour l’étranger,2004, tableau 1.3, p. 208 ss.

(ii) Nations Unies (ed.), Human Development Report 2004: Cultural Liberty in Today’s 
Diverse World, tableau 5, p. 152.
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paraît judicieux de passer à un système entière-
ment couvert par le capital ou, tout au moins,
de financer ainsi une partie de l’AVS. On
présume qu’il serait possible, de cette façon,
d’éliminer, ou tout au moins d’atténuer les
problèmes de financement.

Les économies de toute une génération sont
ainsi considérées de manière analogue à celles
d’un individu en particulier : on part de l’idée
que si une citoyenne ou un citoyen peut épar-
gner et ainsi veiller à assurer son propre avenir,
toute une génération pourrait faire de même.
David Ricardo a, en 1817 déjà, mis en garde
contre cette conclusion erronée, car le com-
portement d’un individu isolé est reporté de
manière absurde sur tout un ensemble. Si
l’analogie n’est pas admissible, c’est qu’en prin-
cipe, dans une société, seul ce qui est produit à
une période (dans une année) peut être con-
sommé durant cette même période. Tout ce
que les rentiers consomment doit donc être
produit par la population active, quelle que 
soit la manière dont le financement de la pré-
voyance vieillesse est réglé.14 Lorsque les rentes
sont financées par capitalisation, la population
active est peut-être davantage disposée à four-
nir sa contribution, mais cela ne change rien au
fait qu’elle doit la fournir.

Même s’il est financé par capitalisation, le
deuxième pilier doit faire face à des problèmes
tout à fait semblables à ceux de l’AVS, comme
on a pu le constater très clairement ces derniers
temps lors des débats relatifs au taux d’intérêt
minimal et au taux de conversion. La capitali-
sation ne change rien au fait qu’une partie tou-
jours plus faible (en chiffres relatifs et absolus)
de la population doit subvenir aux besoins 
d’une partie toujours plus grande (relative-
ment au moins). Le mécanisme est en principe
le suivant : les retraités vendent leurs papiers-
valeurs aux personnes actives et subviennent à
leurs besoins grâce au produit de cette vente.
Dans les faits, les caisses de pension transmet-
tent des retraités aux personnes actives les 
droits sur les papiers-valeurs (et autres place-
ments) qu’elles détiennent.

En outre, les caisses de pension sont con-
frontées à un risque supplémentaire. Selon le
procédé de l’indice mixte actuellement en vi-
gueur, les prestations de l’AVS évoluent paral-
lèlement à l’économie, mais à un rythme plus
lent. Le risque résulte de l’évolution économi-
que : moins celle-ci est bonne, moins les rentes
augmentent (en termes réels). Il existe en plus
un certain risque politique : si, par exemple,
l’âge de la retraite était relevé et/ou l’indice
mixte supprimé en faveur d’une compensation
pure du renchérissement, les revenus que les
personnes aujourd’hui actives peuvent atten-
dre en compensation des cotisations (déjà ver-
sées) se réduiraient.15 Les placements des cais-
ses de pension courent en plus un risque (qui

dépend certes aussi de l’évolution économi-
que) provenant du marché des capitaux : la va-
leur des dépôts des caisses de pension varie en
fonction de l’évolution des marchés des capi-
taux, ce qui a un effet sur les versements que les
assurés peuvent attendre après avoir atteint 
l’âge de la retraite. On peut dès lors se deman-
der quels sont les risques auxquels on peut rai-
sonnablement exposer les retraités et com-
ment établir des règlements qui atténuent ces
risques s’ils ne parviennent pas à les éliminer
complètement. Parmi ces règlements figure,
tout au moins jusqu’ici, la fixation – très con-
testée – du taux d’intérêt minimal par le gou-
vernement.

Vient encore s’ajouter, pour les rentes fixées
nominalement, le risque d’inflation : en termes
réels, l’inflation réduit chaque année la valeur
des rentes versées. Seule une indexation des
rentes à l’évolution des prix peut contrer ce ris-
que politique.Comme l’indiquent O.Brunner-
Patthey et R. Wirz (2005, p. 23), en se référant
à l’Office fédéral de la statistique, 24% des 
assurés ne bénéficient pas d’une telle compen-
sation ; seuls 34% sont complètement et régu-
lièrement assurés contre ce risque.

Si l’on entend s’attaquer aux problèmes 
générés par l’évolution démographique dans le
système de la prévoyance vieillesse, deux ap-
proches sont possibles : on peut tenter de chan-
ger l’évolution démographique et/ou réagir à
cette évolution par le biais du financement des
systèmes de sécurité sociale. Pour modifier 
l’évolution démographique, il y a en principe
deux possibilités :
(i) freiner la modification de la structure des

âges par la politique familiale 
(ii) freiner la modification de la structure des

âges par l’immigration.

Pour réduire la charge financière qui en 
découle, il est possible de réagir à l’évolution
démographique de la manière suivante :
(iii) réduire les rentes
(iv) augmenter les cotisations
(v) relever l’âge de la retraite
(vi) avancer l’âge d’entrée dans la vie profes-

sionnelle.

Une autre possibilité est de modifier le fi-
nancement, comme cela est aujourd’hui déjà
partiellement prévu :
(vii) mettre à disposition des moyens supplé-

mentaires grâce aux recettes fiscales gé-
nérales 

(viii) augmenter la part des rentes financées
par le système de capitalisation.

Une politique responsable en matière de
prévoyance vieillesse se doit d’envisager toutes
ces possibilités, même si elle ne les utilise ef-
fectivement pas toutes.

3. Problèmes économiques d’une population vieillissante : aperçu général et aspects fondamentaux

14 Pour être précis, ceci n’est valable que dans une écono-
mie fermée. Les dérogations à ce principe qui sont
inévitables dans une économie ouverte comme celle de
la Suisse seront discutées ci-dessous. Elles n’apportent
toutefois aucune modification décisive à la situation
fondamentale (de la Suisse). – Concernant les avanta-
ges et les inconvénients du système de capitalisation,
voir aussi Sinn H.-W. (2000) et Breyer F. (2001).

15 Nous estimons qu’en Suisse, le monde politique em-
pêcherait un effondrement du premier pilier, c’est-à-
dire qu’en Suisse, contrairement à ce qui pourrait se
passer dans d’autres pays, un risque de faillite n’existe
pas.
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des prestations et son adaptation à l’évolution
économique étaient maintenus. Pour y répon-
dre, nous avons recours aux simulations réali-
sées par K. Schluep (2003) en se basant sur les
simulations de l’évolution démographique
présentées ci-dessus. Le besoin de financement
sera, comme c’est généralement le cas, exprimé
en points de pourcentage de taxe sur la valeur
ajoutée.18 Nous examinerons ensuite les effets
que pourraient avoir, sur le besoin de finance-
ment, des changements opérés du côté des
prestations. A cet égard, nous disposons aussi
des résultats des simulations de K. Schluep
(2003). Nous nous demanderons enfin com-
ment couvrir ce besoin de financement.

Les résultats essentiels des simulations de 
K. Schluep (2003) sont présentés dans le ta-
bleau 3.4 qui indique non seulement les points
de TVA, mais aussi les parts au produit inté-
rieur brut qui devraient être consacrées au 
financement. Le scénario de base, qui prévoit
le maintien du statu quo, reprend pour l’évo-
lution démographique, le scénario «tendance»
traité ci-avant. Partant de la situation de l’an-
née 2002, durant laquelle les simulations ont
été faites, et des attentes pour 2003, on se base
à partir de 2004 sur une croissance des salaires
réels de un pour cent par année et sur un taux
d’inflation qui s’élève à 1,5% jusqu’en 2006 et
à 2% par la suite.19 L’âge normal de la retraite
est de 65 ans pour les hommes et pour les fem-
mes dès 2009. Une anticipation de la rente est
possible dès l’âge de 62 ans. Pour que même les
personnes ayant un revenu modeste puissent
en faire usage, les rentes sont réduites en fonc-
tion de la durée de l’anticipation et du revenu.
Les prestations complémentaires sont incluses
dans les prestations de l’AVS pour autant qu’el-
les concernent des rentiers AVS.

Dans le scénario de base, les besoins finan-
ciers de l’AVS s’accroissent de 5,7 points de
pourcentage jusqu’en l’an 2040 pour atteindre
16,5 points. Cette augmentation est supérieure
de moitié aux besoins actuels. Elle sera encore
plus élevée si la croissance de l’économie
s’avère plus faible que prévu et/ou si le vieillis-
sement s’accélère. En revanche, elle sera plus
modeste si la croissance de l’économie s’avère
plus soutenue et/ou si le vieillissement se ralen-
tit. Dans le meilleur des cas, l’augmentation se
limitera à environ 3 points de pourcentage et,
dans le pire, elle atteindra 10 points de pour-
centage. Compte tenu de l’évolution observée
dans les années nonante où la Suisse a traversé
une période de faiblesse conjoncturelle20 avec
un taux de croissance moyen de tout juste un
pour cent, l’hypothèse de un pour cent de crois-
sance devrait plutôt constituer une limite infé-
rieure. Mais on a relevé, ci-dessus, que le vieil-
lissement prévu dans le scénario «tendance»
était plutôt trop optimiste. Le scénario pour-
rait donc être relativement très plausible : en 

Au vu des considérations émises ci-dessus,
on peut se demander jusqu’à quel point un
renforcement du système de la capitalisation
aux dépens du système de la répartition pour-
rait réduire le problème du financement de la
prévoyance vieillesse. Finalement, la différence
entre le système de capitalisation et celui de 
la répartition concerne beaucoup moins la 
répartition entre les générations que la répar-
tition au sein des générations. Il existe toute-
fois deux possibilités de réduire quelque peu le
problème de la prévoyance vieillesse par le sys-
tème de la capitalisation :
(i) si le système de la capitalisation entraîne

une augmentation de l’épargne et, par
conséquent, des investissements, le stock
de capital à disposition par la suite est
plus élevé. Les personnes actives doivent
toujours subvenir aux besoins des retraités,
mais il est possible – à population active
égale – de produire davantage et donc de
distribuer aussi davantage, ce qui pour-
rait désamorcer quelque peu le conflit.16 

(ii) si les montants épargnés sont investis à
l’étranger, cela signifie que l’on renonce
aujourd’hui à consommer, ce qui permet-
tra plus tard une consommation supéri-
eure à la production à l’intérieur du pays.
Des biens de consommation supplémen-
taires peuvent être importés et financés
par la dissolution des avoirs à l’étranger.
De cette manière, on peut effectivement
faire porter le fardeau à la génération 
actuelle et alléger celui des générations fu-
tures. A long terme, soit au moment où la
population est stationnaire, cette possibi-
lité, qui se présente surtout en période de
transition démographique, n’a, il est vrai,
qu’une faible importance. Elle suppose en
outre que, dans les pays où les investisse-
ments sont effectués, la modification de 
la structure des âges ne soit pas aussi dra-
matique qu’en Suisse et que ces pays ne
tentent pas d’agir de la même manière 
(et, par exemple, opèrent des investisse-
ments correspondants en Suisse).17

Il est donc tout à fait judicieux de financer
partiellement la prévoyance vieillesse par le
système de la capitalisation comme c’est au-
jourd’hui le cas pour les caisses de pension.
Mais l’on devrait éviter de donner l’impression
que le passage à ce type de financement suffi-
rait pour résoudre le problème des généra-
tions.

3.3 Le besoin d’adapter le financement
de l’AVS

Nous allons,ci-dessous,nous demander tout
d’abord quel serait probablement le besoin 
de financement de l’AVS si le système actuel 

16 A l’inverse, si le passage du système de la répartition à
celui de la capitalisation n’entraîne pas une hausse de
l’épargne, il a certes un impact sur la distribution, mais
n’apporte aucun gain en termes d’efficience. Il n’y a, à
chaque période, rien de plus à distribuer qu’aupara-
vant. Voir aussi à ce sujet Bossworth B., Burtless G. et
Sahm C. (2004, p. 214).

17 Il existe encore un autre effet de report entre les géné-
rations lié au système de la prévoyance vieillesse. Par
l’introduction d’un système de répartition, la première
génération est gagnante car elle obtient une rente alors
qu’elle n’a pas ou n’a que peu cotisé. En revanche, la
dernière génération, à savoir celle qui vit au moment
par exemple où le système de la répartition est rempla-
cé par celui de la capitalisation, est perdante : si les
droits existants sont respectés, cette génération doit
subvenir aux besoins de la génération des retraités tout
en versant des cotisations pour sa propre prévoyance
vieillesse. Même si l’on admet que le système de la capi-
talisation procure des rendements plus élevés et si le
passage se fait en douceur, il n’est guère possible de le
réaliser sans que cette dernière génération ne doive
supporter des charges supplémentaires. Comme l’AVS
existe depuis longtemps déjà et qu’à l’heure actuelle
aucun changement même partiel de son système de fi-
nancement n’est sérieusement envisagé, nous n’allons
pas ici approfondir la question. – Sur les possibilités et
les coûts d’un tel passage qui, d’une manière générale
ne peut être réalisé de manière à obtenir un optimum de
Pareto, voir, par exemple, J.K. Brunner (1996). 

18 Il s’agit, pour être précis d’équivalence en points de
TVA. La question est de savoir quel devrait être le taux
de TVA pour couvrir les dépenses. Si l’on en déduit l’é-
quivalence actuelle en points de TVA estimée à 10,8
points de pourcentage, on obtient le besoin supplé-
mentaire. L’équivalence actuelle en points de TVA ré-
sulte de l’ensemble des dépenses de l’AVS (y compris les
prestations complémentaires) comparé au produit d’un
pour cent de TVA. Pour le calcul, voir K. Schluep (2003,
p. 10).

19 Concernant les différentes hypothèses, voir Schluep K.
(2003, p. 9 s.).

20 Sur la faiblesse de la croissance en Suisse et sur ses cau-
ses éventuelles, voir les contributions dans Steinmann
L. et Rentsch H. (2005).
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Comme l’a montré le débat suscité par les
propositions allant dans ce sens faites par le
conseiller fédéral Pascal Couchepin en 2003,
cette voie «politique la plus simple» n’est pas
nécessairement la voie «politiquement la plus
simple»; différents obstacles politiques s’y op-
posent. Certains refusent d’envisager cette 
solution, car ils estiment que l’on toucherait
ainsi à des droits acquis. D’autres contestent
l’existence même d’un problème, puisque le
bon fonctionnement de l’AVS pourrait être as-
suré avec le système de financement et de pres-
tations actuelles si la croissance de l’économie
était suffisamment élevée. D’autres encore pré-
tendent qu’une telle mesure est contestable du
seul fait déjà que l’âge effectif de la retraite est
aujourd’hui sensiblement inférieur à l’âge nor-
mal et que, vu la situation conjoncturelle ac-
tuelle, les travailleurs âgés n’auraient de toute
façon guère de chances de trouver un emploi.

Si une partie de la population a l’impression
que l’on va porter atteinte à ses droits, c’est en
grande partie à cause des milieux politiques
(pas seulement en Suisse) qui, ont trop long-
temps ignoré les problèmes qui se dessinaient
et transmis à la population le message selon 
lequel les rentes AVS étaient sûres. Il est possi-
ble qu’une croissance économique élevée per-
mettrait d’éliminer le problème, mais la crois-
sance réelle nécessaire à cet effet ne peut être
atteinte. Une croissance réelle de deux pour
cent par année, qui paraît plutôt optimiste
compte tenu de l’évolution récente, ne rédui-
rait qu’à environ 15 points de TVA le besoin 
de financement à partir de l’an 2030. Si l’on ad-
met – ainsi qu’il ressort de la comparaison de
cette évolution avec les scénarios «poursuite du
statu quo» – qu’un taux de croissance moyen
supérieur d’un pour cent réduirait le besoin de
financement d’environ 1,5 point de TVA et si
l’on procède à une extrapolation, on constate
qu’il faudrait (ces 35 prochaines années) un
taux de croissance moyen de près de 5% pour
réduire le besoin de financement de l’an 2040
à la valeur actuelle. Hormis le fait que l’extra-
polation tendancielle linéaire qui a été réalisée
est problématique (et que la croissance effecti-
vement nécessaire est probablement sous-esti-
mée), une croissance si élevée ne peut en
moyenne jamais être atteinte. Cela ne signifie
pas que la croissance n’aurait aucune influence,
mais tout comme le relèvement de l’âge nor-
mal de la retraite, elle ne peut fournir qu’une
contribution partielle à la solution du problème
du financement.

Il peut paraître surprenant, au premier 
abord, qu’une croissance plus élevée – toutes
choses étant égales par ailleurs – atténue les 
problèmes de financement de l’AVS puisque,
finalement, l’évolution du rapport de dépen-
dance des personnes âgées reste la même. L’ef-
fet est le résultat de l’indice mixte. Il est vrai
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l’absence d’intervention politique, il faut s’at-
tendre à un besoin supplémentaire de plus de
cinq points de TVA.

La voie politique la plus simple pour alléger
la charge de financement supplémentaire est de
relever l’âge réglementaire de la retraite. Cette
solution permet d’accroître les recettes, car les
personnes actives (respectivement les entre-
prises qui les emploient) doivent verser des
cotisations pendant une plus longue période et
de réduire le temps pendant lequel les presta-
tions doivent être fournies. Il est question, de-
puis quelque temps, de relever progressivement 
l’âge de la retraite à 67 ans. Comme le montrent
les simulations, une telle mesure aurait effecti-
vement quelques effets : lors du passage à res-
pectivement 66 et 67 ans, le besoin de finance-
ment se réduirait de respectivement 0,6 et 1,2
point de pourcentage. Ceci ne représenterait, il
est vrai, qu’environ 10 respectivement 20% du
besoin supplémentaire, de sorte que la mesure
ne suffirait à elle seule de loin pas. Comme 
le précise K. Schluep (2003, p. 21), il faudrait,
outre une augmentation de 1,5 point de la taxe
sur la valeur ajoutée, fixer l’âge normal de la re-
traite à 71 ans pour pouvoir continuer à garan-
tir le financement sans avoir recours à de nou-
velles sources. Il n’est pas dit que, si l’espérance
de vie augmente encore, la retraite à 67 ans soit
la dernière limite. Mais un relèvement de l’âge
de la retraite à bien plus de 67 ans est envisa-
geable dans un avenir si lointain qu’il ne revêt
pas d’importance dans les considérations ac-
tuelles. Il n’en reste pas moins qu’un relèvement
de l’âge normal de la retraite peut contribuer à
réduire le problème de financement, mais que
cette mesure doit être complétée par d’autres.

Tableau 3.4

Besoin d’adaptations dans l’AVS (y compris les prestations complémentaires)
(données en équivalence en points de TVA)

Année
2000 2005 2010 2020 2030 2040

Simulation
Poursuite du statu quo 10.9 10.8 12.0 13.8 16.2 16.5

(7.2) (7.1) (7.8) (9.1) (10.6) (10.8)

Vieillissement plus marqué 10.9 10.8 12.1 14.4 17.8 19.6
(7.2) (7.1) (7.9) (9.2) (11.6) (12.8)

Vieillissement moins marqué 10.9 10.8 11.9 13.4 15.1 14.6
(7.2) (7.1) (7.7) (8.8) (9.9) (9.5)

Augmentation plus faible du 10.9 10.8 12.1 14.3 17.1 17.7
salaire réel (0,5% par année) (7.2) (7.1) (7.9) (9.3) (11.2) (11.6)

Augmentation plus forte du 10.9 10.8 11.8 13.4 15.5 15.5
salaire réel (1,5 % par année) (7.2) (7.1) (7.7) (8.8) (9.9) (9.9)

Vieillissement plus marqué et 10.9 10.8 12.2 14.9 18.8 20.9
augmentation plus faible du salaire réel (7.2) (7.1) (8.0) (9.7) (12.3) (13.7)

Vieillissement moins marqué et  10.9 10.8 11.7 12.9 14.4 13.7
augmentation plus forte du salaire réel (7.2) (7.1) (7.6) (8.4) (9.4) (9.0)

Âge de la retraite à 66 ans 10.9 10.8 11.9 12.3 15.5 16.0
(7.2) (7.1) (7.8) (8.6) (10.1) (10.5)

Âge de la retraite à 67 ans 10.9 10.8 11.9 12.5 14.8 15.4
(7.2) (7.1) (7.8) (8.2) (9.7) (10.1)

Compensation pure de l’inflation 10.9 10.8 11.8 13.0 14.4 13.1
(7.2) (7.1) (7.7) (8.5) (9.4) (9.1)

Les chiffres entre parenthèses sont les parts du produit intérieur brut (en pour-cent) qui devraient êntre consacées au financement.
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Mais le pessimisme n’est pas pour autant de
mise. Finalement, l’âge normal de la retraite 
a bien une influence sur l’âge effectif auquel 
les gens prennent leur retraite, même avec le
chômage que l’on connaît. L’introduction de
l’âge de la retraite à 67 ans entraînerait donc
aussi des changements dans l’activité profes-
sionnelle qui permettraient non seulement 
d’augmenter les recettes de l’AVS, comme nous
l’avons expliqué dans le paragraphe précédent,
mais aussi d’alléger les charges des autres 
caisses.

Pour se faire une idée des effets possibles, il
convient de considérer de plus près le travail
des personnes âgées. C’est ce que nous allons
faire ci-après ainsi que dans le chapitre 4.1.
du présent rapport. Nous remarquerons que 
l’exercice d’une activité professionnelle dé-
pend non seulement de l’âge ordinaire de la 
retraite, mais également de l’âge auquel il est
possible, au plus tôt, d’anticiper la rente. La
possibilité de prendre une retraite anticipée,
qui donne lieu à des discussions dans le cadre
de l’AVS, joue donc aussi un rôle important.
On en débat depuis longtemps et beaucoup
exigent aussi que les personnes dont les reve-
nus sont modestes puissent également en pro-
fiter grâce à des taux de réduction atténués 
socialement et non pas établis selon des tech-
niques actuarielles.

Compte tenu du problème de financement
des rentes auquel nous allons être confronté, la
retraite anticipée n’est, d’une manière géné-
rale, pas une bonne solution. Si autrefois les 
départs anticipés à la retraite ont été favorisés
par des mesures étatiques – de manière exten-
sive en République fédérale d’Allemagne, par
exemple – on reconnaît désormais que l’on a
fait fausse route et on essaie, dans la mesure du
possible, de revenir en arrière. D’autre part, il
ne faut oublier que certaines professions ne
peuvent guère être exercées jusqu’à l’âge de 
65 ans, du fait déjà des aptitudes physiques
qu’elles requièrent. Ce sont d’ailleurs des pro-
fessions, comme celles du bâtiment par exem-
ple, dans lesquelles on entre relativement tôt.
Pour ces professions, on pourrait songer à faire
dépendre l’âge de la retraite et/ou, en cas de
rente anticipée, le taux de réduction non pas 
de l’âge, mais des années de cotisation. La
question des conséquences (y compris finan-
cières) d’une telle réglementation mérite tout
au moins d’être sérieusement examinée. Il en
va de même pour la flexibilisation du passage
à la retraite (et de sa prise en considération
dans la formule de rentes).

Une entrée plus précoce dans la vie active
pourrait avoir des effets semblables, mais plus
faibles, à ceux d’un relèvement de l’âge ordi-
naire de la retraite. Elle ne modifierait certes
pas le nombre des années pendant lesquelles la
rente est perçue (ceteris paribus au moins),
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que, plus la croissance réelle des salaires est 
forte, plus les rentes AVS sont élevées. Mais, par
rapport au revenu, elles sont relativement plus
faibles. Cela signifie qu’avec les mêmes recettes
provenant des cotisations, il est possible de
soutenir davantage de retraités. Pour le finan-
cement de l’AVS, une croissance économique
plus solide a donc les mêmes effets qu’un plus
faible relèvement des rentes.

L’argument d’un départ à la retraite actuel-
lement précoce suppose, d’une part, que la situ-
ation conjoncturelle actuelle (avec une deman-
de insuffisante de travailleurs âgés) va persister
et, d’autre part, que l’âge normal de la retraite
n’a aucune influence sur le départ effectif à la 
retraite. Suite à la modification de la structure
des âges, on peut toutefois s’attendre à ce que la
demande de travailleurs plus âgés augmente à
nouveau, en raison du manque de jeunes. Fina-
lement, le premier pas vers un relèvement de 
l’âge de la retraite pour les deux sexes n’est pro-
jeté que pour la prochaine décennie.21 A ce mo-
ment, la structure démographique aura déjà
considérablement changé, comme le montrent
les simulations présentées sous chiffre 3.1.

Même si l’âge normal de la retraite n’avait
guère d’influence sur le comportement effec-
tif de la population âgée, le relèvement de cet
âge permettrait à l’AVS de réaliser des éco-
nomies considérables. D’une part, bien des 
personnes qui travaillent aujourd’hui jusqu’à
l’âge de 65 ans resteraient dans la vie profes-
sionnelle et verseraient donc des cotisations.
D’autre part, bien des personnes qui ne tra-
vaillent plus à l’âge de 65 ans devraient aussi
continuer à verser des cotisations, même éven-
tuellement réduites. Et enfin, tous ne béné-
ficieraient de prestations qu’après avoir atteint
l’âge de respectivement 66 et 67 ans. Une par-
tie de ces économies pourrait toutefois être 
réduite à néant du fait de l’apparition d’un
chômage supplémentaire. C’est ainsi que les
personnes n’ayant pas encore atteint l’âge 
ordinaire de la retraite pourraient demander
une aide sociale et/ou des prestations complé-
mentaires et les retraités AVS dont la rente est
modeste pourraient faire valoir leurs droits 
à des prestations complémentaires à l’AVS.
Il y a en outre un autre risque : celui de voir,
comme c’est déjà le cas aujourd’hui, les per-
sonnes concernées rejoindre les rangs des 
bénéficiaires de l’assurance-invalidité afin 
d’améliorer leur situation financière. Plus
l’âge augmente, plus ce passage devient – ce-
teris paribus – simple, si bien que nombreux
sont ceux qui ont recours à cette possibilité. Il
faut donc s’attendre à ce que les économies
susceptibles d’être réalisées par les pouvoirs 
publics grâce à un relèvement de l’âge normal
de la retraite ne soient pas aussi élevées qu’on
pourrait le penser en considérant uniquement
la caisse de l’AVS.

21 Selon la proposition faite par le Conseiller fédéral
Pascal Couchepin en 2003, l’âge de la retraite pour les
deux sexes devrait passer à 66 ans en 2015 et à 67 ans
dix ans plus tard. Voir : Die Rentenalter-Debatte als
Spektakel : Couchepins Spiel mit Vorschlägen zur 
Zukunft der AHV, Neue Zürcher Zeitung, no 118 du 
23 mai 2003, p. 11.
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pauvreté des personnes âgées.23 Et finalement,
comme nous allons l’examiner ci-dessous, la
couverture des besoins vitaux garantie par 
l’AVS est aussi une condition nécessaire pour
pouvoir faire face aux risques encourus dans le
deuxième pilier.

Quelle que soit la combinaison de mesures
choisie, il reste des besoins de financement
supplémentaires qui doivent être couverts. A
l’heure actuelle, l’AVS est financée à raison
d’environ deux tiers par les cotisations préle-
vées sur les salaires, soit les cotisations des em-
ployeurs, des travailleurs et des indépendants.
En deuxième position figurent les prestations
de la Confédération qui, en vertu de l’art. 112,
al. 5, de la Constitution fédérale, doivent être
«financées prioritairement par le produit net
de l’impôt sur le tabac, de l’impôt sur les bois-
sons distillées et de l’impôt sur les recettes de
maisons de jeu». L’AVS est enfin financée par
des recettes de la taxe sur la valeur ajoutée af-
fectées à ce but. On peut dès lors se demander
lesquelles de ces sources de financement il con-
vient de continuer à exploiter et/ou quelles
nouvelles sources de financement pourraient
être exploitées.

Une augmentation des cotisations serait
préjudiciable, car elle signifierait une hausse
des charges salariales. Elle ne devrait donc
guère entrer en ligne de compte. Le produit
des impôts spéciaux utilisé aujourd’hui pour 
financer l’AVS ne peut être augmenté à vo-
lonté. Les coûts plus élevés qui ne peuvent 
être compensés par des économies devraient
donc être plutôt couverts par des recettes 
fiscales générales comme, par exemple une
augmentation de la taxe sur la valeur ajoutée.24

L’évolution va d’ailleurs dans ce sens ; une 
partie de l’AVS est déjà financée de cette ma-
nière.25

Le Danemark peut, à cet égard, servir de
modèle. Ce pays finance son filet social très
étendu presque exclusivement par les impôts
directs et indirects. Il ne connaît pratiquement
pas de contributions sociales. Les impôts in-
directs ont pour avantage de ne pas affecter les
charges salariales et, les impôts directs pro-
gressifs, de ne guère grever le budget de ceux
dont les salaires sont modestes. Ainsi, la diffé-
rence entre le salaire brut et le salaire net est fai-
ble pour les hauts revenus et presque nulle
pour les bas revenus. Ceci favorise l’emploi,
surtout dans la catégorie des bas revenus où le
chômage est le plus fort, en Suisse comme dans
les autres pays européens. De fait, le Danemark
a, au sein de l’Union européenne aussi, un taux
relativement faible de chômage et, contraire-
ment à la France et à l’Allemagne par exemple,
il est même parvenu à le réduire notablement
depuis 1993 où un niveau maximum avait été
atteint. Ceci plaide en faveur d’un financement
par les impôts progressifs directs ou indirects

mais comme les cotisations seraient versées 
sur une plus longue période, elles pourraient 
être légèrement réduites. Cela suppose évi-
demment que la qualité de la formation n’en
pâtisse pas et que la durée de la vie active soit
effectivement allongée de la période corres-
pondante à l’entrée anticipée dans la vie active.
Cet allongement n’est guère possible dans les
activités qui, en raison des efforts physiques
qu’elles exigent, prévoient l’âge réglementaire
de la retraite après un nombre déterminé 
d’années de travail. Il est en revanche envi-
sageable dans d’autres domaines, tels que le 
secteur universitaire ou le service public. La
qualité de la formation n’en souffrirait proba-
blement guère si l’on abaissait l’âge d’entrée à
l’école qui, en comparaison internationale, est
assez élevé. On pourrait de même condenser la
formation universitaire, comme cela a d’ail-
leurs déjà été envisagé dans le cadre des réfor-
mes de Bologne. Comme seules les cotisations
et non les prestations sont concernées et
comme une anticipation de plus d’une année
n’est guère réaliste, l’impact d’un allongement
de la vie active est nettement plus faible si les
gens entrent plus tôt dans le monde profes-
sionnel que s’ils y restent plus longtemps. Il
serait encore nettement plus faible que celui 
du relèvement de l’âge de la retraite à 66 ans,
ainsi qu’il ressort du tableau 3.4.

La dernière mesure examinée dans les si-
mulations présentées ci-dessus est la suppres-
sion de l’indice mixte, les rentes étant dès lors
adaptées uniquement à l’évolution des prix.
Les rentes AVS ne doivent pas baisser en termes
réels, mais elles ne doivent pas non plus 
augmenter. Elles sont donc complètement dé-
couplées de l’évolution économique. Comme
les résultats présentés dans le tableau 3.4 le
montrent, cette variante est celle qui permet de
réaliser les plus fortes économies. Cela signifie
certes que les rentes AVS vont relativement di-
minuer au fil du temps ; elles correspondraient
à une part toujours plus faible du revenu
moyen. Pour un temps limité, c’est une option
qui mérite d’être examinée. Mais, à long terme,
elle impliquerait que même la rente maximale
de l’AVS ne couvrirait plus le minimum vital
(déterminé par les aspirations culturelles) qui
représente normalement aujourd’hui 40 à 50%
du revenu moyen ou médian. Les retraités qui
disposent uniquement de l’AVS tomberaient
ainsi sous le seuil de pauvreté.22 Cette situation
serait contraire au mandat formulé à l’art. 112,
al. 2 (d) de la Constitution fédérale qui dispo-
se que les rentes AVS «doivent couvrir les be-
soins fondamentaux de manière appropriée».
Il faudrait des prestations complémentaires
supplémentaires pour y parvenir. Deuxième-
ment, elle remettrait en question un des buts
sociaux que l’AVS a largement permis d’at-
teindre en Suisse, à savoir la disparition de la

22 C’est tout particulièrement le cas des retraités qui per-
çoivent moins que la rente maximale. Voir aussi à ce
sujet Ecoplan (2003, p. 44 ss.).

23 Sur la pauvreté des personnes âgées en Suisse, voir, par
exemple, Leu R.E., Burri S. et Aregger P. (1997, p. 133
ss.). Selon eux, le taux de pauvreté diminue avec l’âge,
avec une légère augmenentation toutefois dans le 
groupe des personnes de 70 à 79 ans. .

24 Voir aussi à ce sujet Felder S. (1999) ainsi que Abraham-
sen Y. et Hartwig J. (2003, p. 62ss.), qui estiment qu’un
financement par la TVA présente, comparativement,
plus d’avantages qu’un financement par des prélève-
ments sur les salaires ou par l’impôt sur le revenu. 

25 Il convient toutefois de tenir compte du fait que l’AVS
n’est pas la seule oeuvre sociale qui doit être partielle-
ment financée par le biais de la TVA. Les déficits de l’AI
doivent également être couverts de cette manière. Ain-
si, l’augmentation de la TVA, refusée par le peuple en
mai 2004 avec la 11ème révision de l’AVS, devait servir en
premier lieu à assainir l’AI (Voir à ce sujet les arguments
officiels du Conseil fédéral)
(http://www.admin.ch/ch/f/pore/va/20040516/ex-
plic/f-pp1213.pdf). Pour financer l’AVS, le recours à la
TVA n’est donc que partiellement possible.
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et non par les impôts directs proportionnels,
même si, pour une grande partie de la popula-
tion suisse, les cotisations à l’AVS représentent
pratiquement un impôt sur le revenu du travail.

Des taxes sur l’énergie et/ou le CO2 telles
qu’elles ont été proposées dans le Concept de
politique économique libérale développé par la
Commission pour les questions conjoncturel-
les en 1999 à l’attention du conseiller fédéral
Couchepin pourraient constituer une solution
(partielle) de remplacement.26 A l’époque, on
discutait d’un transfert des retenues salariales
vers une taxe sur l’énergie et/ou le CO2 sans
modification de la quote-part de l’Etat, tout
comme dans l’article constitutionnel soumis
au vote du peuple en septembre 2000. Cette so-
lution aurait non seulement réduit les charges
salariales, mais également eu des effets positifs
sur l’environnement.

Mais les citoyennes et les citoyens ont reje-
té cette proposition tout comme la 11ème révi-
sion de l’AVS qui prévoyait une modeste 
réduction des prestations et une augmentation
de la taxe sur la valeur ajoutée en vue de finan-
cer l’AVS (et l’AI). Ce résultat doit être accep-
té, mais cela ne change rien au fait que l’AVS
est confrontée à un énorme problème de 
financement à long terme. Dès lors, des pro-
positions semblables seront à nouveau soumi-
ses au peuple et ce sera au Conseil fédéral et au
Parlement de convaincre les citoyennes et les
citoyens de la nécessité de ces mesures. Ceci
vaut autant pour une augmentation de la taxe
sur la valeur ajoutée que pour une taxe sur 
l’énergie et/ou le CO2.

L’introduction d’un impôt national sur les
successions pourrait être une autre option va-
lable et ce, pour deux raisons. D’une part, sur le
plan économique, l’impôt sur les successions
est probablement, hormis les taxes purement
incitatives (avec des taux raisonnables), l’impôt
le moins dommageable ; il entraîne compara-
tivement moins de distorsions que les impôts
sur le capital, sur la consommation ou sur le re-
venu.27 Deuxièmement, les cantons se livrent
aujourd’hui, en matière d’impôt sur les succes-
sions, qui est pour l’instant un impôt stricte-
ment cantonal au contraire par exemple des
impôts sur le revenu, à une course vers le bas
(«Race to the bottom»), tout au moins en ce qui
concerne la charge de la descendance biologi-
que,. Comme la perte de recettes subie par les
cantons du fait de la baisse ou de la suppression
de l’impôt sur les successions doit être com-
pensée par le prélèvement d’impôts économi-
quement plus dommageables, une harmonisa-
tion sur le plan national serait judicieuse sur le
plan économique. La question a déjà été abor-
dée il y a quelques années.28 Les réactions dans
l’ensemble négatives qui ont alors fusé ont tou-
tefois montré que cette option, tout à fait envi-
sageable sur le plan économique, n’est politi-

quement pas réalisable dans un proche avenir.
Il n’est toutefois pas exclu qu’elle soit reprise
plus tard.

Durant la campagne qui a précédé la vota-
tion de 2004, la nécessité d’un financement
supplémentaire de l’AVS a été contestée no-
tamment avec l’argument que les réserves 
d’or, respectivement les bénéfices, de la Banque
nationale pouvaient être utilisés à cet effet.
L’intention était d’employer toutes les réserves
excédentaires, ce qui aurait porté atteinte aux
droits des cantons et n’aurait donc guère été
réalisable. Avec leur référendum contre le pa-
quet fiscal, les cantons ont en effet montré, en
mai 2004, qu’ils savent défendre leurs intérêts
(avec l’aide aussi des votants). Depuis lors, ces
réserves ont été distribuées conformément à la 
situation juridique en vigueur. Pour subven-
tionner l’AVS, il reste au mieux à disposition la
part de la Confédération. Or, les bénéfices 
attribués à la Confédération ne représentent
qu’une infime partie de ce qui est nécessaire
pour financer à long terme le découvert. Dès
lors, l’utilisation des bénéfices de la Banque 
nationale en faveur de l’AVS ne changerait rien
au problème de principe (et à la nécessité de
trouver des sources de financement supplé-
mentaires pour l’AVS).

3.4 Problèmes généraux du 
deuxième pilier29

Nous avons déjà souligné, ci-dessus, que les
caisses de pension, financées à l’aide du sys-
tème de la capitalisation, sont tout d’abord 
également affectées par l’évolution démogra-
phique. Cela signifie que les montants des co-
tisations et/ou les taux de conversion doivent
être adaptés à l’évolution démographique.
D’autre part, elles sont exposées à des risques
supplémentaires. Pour limiter ces risques, il
faut soumettre les caisses aux principes actuai-
res d’une solution d’assurance avec garanties
de revenu, si bien qu’elles obéissent finalement
aux mêmes conditions générales que le pre-
mier pilier basé sur le système de répartition.
Sur le plan économique, les différences entre
les deux systèmes, ne sont pas aussi impor-
tantes qu’on ne le suppose généralement.
(H. Zimmermann et A. Bubb 2002, p. 24.)

On peut dès lors se demander pourquoi ne
pas financer l’ensemble de la prévoyance vieil-
lesse par répartition. Pourquoi est-il judicieux
de financer le deuxième pilier selon un autre
système que le premier pilier? Pour répondre à
ces questions, il convient d’examiner les avan-
tages et les inconvénients des deux systèmes.

Les deux raisons essentielles qui plaident en
faveur du système de la capitalisation ont déjà
été mentionnées ci-dessus. Ce sont générale-
ment les rendements plus élevés du système de
la capitalisation qui sont cités en premier lieu.
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26 Concernant le financement partiel de l’AVS par une 
taxe sur l’énergie, voir aussi Kirchgässner G. et Savioz
M. (1995).

27 Concernant l’appréciation économique de l’impôt sur
les successions, voir aussi, par exemple, H.S. Rosen
(1988, p. 492 ss.).

28 Voir: V. Spoerry, Die Erbschaftssteuer – ein neuer Zank-
apfel: Verlagerung des Steuersubstrats auf Bundes-
ebene?, Neue Zürcher Zeitung no 245 du 22 octobre
1997, p. 15.

29 Quelques problèmes fondamentaux auxquels les caisses
de pension sont confrontées du fait de l’évolution dé-
mographique sont abordés dans cette section. Les pro-
blèmes actuels de ces caisses tels que, par exemple, les
découverts dus à la chute des rendements sur les mar-
chés des capitaux au début de ce siècle, seront traités
au chapitre 4.2. du présent rapport.
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Comme nous l’avons expliqué ci-avant, ce pro-
cédé consiste à transmettre des titres de re-
venus des rentiers aux personnes actives ; ces
dernières paient les titres et les premiers re-
çoivent leurs rentes.Comme le capital a été pla-
cé et dégage ainsi un rendement réel, la somme
à distribuer aux rentiers est, à chaque période,
supérieure aux cotisations prélevées auprès des
personnes actives. Ceci permet de fournir les
mêmes prestations avec des cotisations plus
faibles (ou des prestations plus importantes
avec les mêmes cotisations versées).

Le rendement d’un système financé selon la
répartition correspond, selon le «paradoxe de
la sécurité sociale» de H. Aaron (1966), à la
somme des taux de croissance de la population
et des salaires.30 Lorsque l’évolution est équili-
brée, avec un taux de salaires constant et une
population constante, il correspond au taux de
croissance du produit social. Si la population
s’accroît, il est supérieur à ce taux et si la po-
pulation diminue, comme cela semble pro-
bable en Suisse dans le futur, il est inférieur. Le
rendement du système de la capitalisation cor-
respond en revanche au taux d’intérêt réel, et
cela indépendamment du taux de croissance de
la population.31 Plus une population diminue,
plus il a tendance, – toutes choses étant égales
par ailleurs – à être supérieur au rendement du
système financé par répartition ; plus la popu-
lation croît, plus il a tendance - toutes choses
étant aussi égales par ailleurs – à lui être infé-
rieur. Comme l’effectif de la population va, se-
lon toute probabilité,diminuer à l’avenir, la ba-
lance penche plutôt en faveur du système de la
capitalisation.

Il faut, il est vrai, tenir compte du fait que
les frais administratifs sont considérablement
plus élevés dans le système de la capitalisation
que dans celui de la répartition.32 Ce phéno-
mène réduit le rendement que l’on peut atten-
dre. Si l’on considère d’autre part qu’entre
1980 et 2000, les rendements réels des obli-
gations de la Confédération ont atteint 2,05%,
soit 0,61% de plus que le taux de croissance du
produit intérieur brut qui s’est établi à 1,44%,
on peut s’attendre à ce que ces prochaines dé-
cennies le rendement du système de la capita-
lisation soit supérieur à celui du système de la
répartition, même si les frais administratifs ne
sont pas négligeables.

Plus le rendement qu’il permet d’atteindre
est élevé, plus le financement par capitalisation
est avantageux pour les personnes concernées.
Un rendement plus élevé signifie certes aussi
un risque plus grand. Mais l’on peut admettre
de faire courir aux citoyennes et aux citoyen-
nes un certain risque raisonnable puisque (res-
pectivement dans la mesure où) le premier 
pilier financé par répartition (et donc non ex-
posé aux risques du marché des capitaux)
couvre les besoins vitaux. On peut tout au

moins leur laisser la possibilité de prendre
librement des risques si ceux-ci promettent un
rendement plus élevé (et ainsi des rentes plus
substantielles par la suite). On devrait d’autre
part, donner aussi une sécurité à ceux qui
souhaitent un placement sûr. Dans tous les cas,
les personnes qui bénéficient déjà d’une rente 
fixe devraient être assurées contre les risques
découlant du marché des capitaux.

La méthode choisie pour garantir une telle
sécurité a été, à côté d’autres réglementations,
de fixer un taux d’intérêt minimal, qui a été
longtemps de 4% (en termes nominaux).
Après l’an 2001, il n’a plus été possible de réa-
liser ces 4%, si bien que le taux a dû être réduit,
suscitant de très vives réactions dans le public
qui considérait que l’on avait dilapidé en par-
tie leurs rentes.33 Depuis lors, la situation s’est
quelque peu calmée dans la mesure où les mo-
difications du taux d’intérêt minimal ne pro-
voquent plus de fortes réactions, mais la
question n’est pas judicieusement réglée, loin
s’en faut.Le taux d’intérêt nominal est toujours
fixé de manière discrétionnaire par le seul
Conseil fédéral.

Cette réglementation présente deux énor-
mes points faibles : d’une part, elle s’oriente 
sur le taux d’intérêt nominal et, de l’autre, elle 
exige toujours des décisions politiques. Au dé-
but des années nonante, l’ancienne réglementa-
tion, qui fixait le taux d’intérêt minimal à 4%,
était très désavantageuse pour les personnes
concernées. A l’époque, le taux d’inflation était
en effet souvent nettement supérieur à 4%. En
1991, par exemple, où le taux d’inflation a at-
teint en moyenne près de 6%, l’octroi du seul
taux d’intérêt minimal signifiait une diminu-
tion réelle du capital épargné de près de 2%. Par
ailleurs, les rentes qui ne bénéficiaient pas 
d’une compensation du renchérissement ont,
cette année-là, diminué en terme réel de tout ju-
ste 6%. Selon O. Brunner-Patthey et R. Wirz
(2005,p.23),près d’un quart des rentiers ont été
affectés par une telle baisse et 43% d’entre eux
ont également dû s’accommoder d’une réduc-
tion réelle, modeste il est vrai, de leur rente.34

Le deuxième problème, c’est que l’adapta-
tion du taux d’intérêt minimal exige à chaque
fois un acte politique qui suscite des résistan-
ces. Lorsque le taux d’intérêt minimal est ré-
duit, comme cela a été le cas ces dernières an-
nées, la décision est contestée par ceux qui
paient aujourd’hui des cotisations et voient
leurs rentes futures s’amoindrir. Lorsqu’il est
augmenté, ce sont les compagnies d’assurances
qui s’insurgent contre la décision. Ces réac-
tions pourraient être évitées si l’on passait à
une politique obéissant à des règles très préci-
ses. Deux possibilités sont envisageables. On
pourrait, premièrement, proposer un taux
d’intérêt réel minimal de un pour cent par
exemple. Si l’on admet que le taux d’intérêt réel

30 Voir à ce sujet F. Breyer (1990, p. 22).
31 Le taux d’intérêt réel peut toutefois, comme nous allons

le préciser ci-après, dépendre (surtout dans une écono-
mie fermée) de la composition de la population (et ain-
si, indirectement, de son taux de croissance aussi).
Dans cette mesure, l’évolution démographique peut
aussi influencer le rendement du système de la capitali-
sation. Voir aussi à ce sujet les considérations émises au
chapitre 4.2 du présent rapport.

32 Voir à ce sujet O. Brunner-Patthey et R. Wirz (2005, p.
45 ss.).

33 Voir, par exemple, à ce sujet : Gewerkschaftskongress in
bewegten Zeiten – Grundsatzdebatte: AHV und zweite
Säule, Neue Zürcher Zeitung no 237 du 12 octobre 2002,
p. 16.

34 Une indexation des rentes à l’inflation exigerait, il est
vrai, un taux de conversion plus bas. La fixation du taux
de conversion tient aujourd’hui implicitement compte
qu’avec le temps les rentes de la prévoyance profession-
nelle baissent, en termes réels, à cause de l’inflation. 
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ne sera guère inférieur à un pour cent par
année, même pour les papiers-valeurs à intérêt
fixe, une telle exigence à l’égard des assureurs
n’est certainement pas exagérée. Ils peuvent fi-
nalement y satisfaire, même en pratiquant une
politique de placement très conservatrice.

Si une telle règle était introduite, la défini-
tion du taux d’inflation adéquat pourrait 
donner lieu à des discussions. Les difficultés 
ne devraient toutefois pas être insurmonta-
bles puisque le même problème se pose pour 
la compensation du renchérissement au ni-
veau des revenus sans soulever de complica-
tions majeures. Pour éviter cette discussion, on
pourrait aussi lier le taux d’intérêt minimal au
rendement des obligations de la Confédéra-
tion.35 Comme ce dernier  réagi à l’évolution de
l’inflation, les assurés seraient, au moins du-
rant la phase d’épargne, protégés contre les ef-
fets du renchérissement. En revanche, le risque
découlant de l’inflation pour les rentiers ne se-
rait pas réglé. Seule une indexation (partielle
au moins) des rentes permettrait de le faire.
Tout comme dans le cas d’un rattachement à
un taux d’intérêt réel, une telle rémunération
du capital est possible, même avec une straté-
gie de placement très conservatrice, et peut
donc être exigée des assureurs.

Le deuxième avantage (éventuel) – men-
tionné ci-dessus – d’un financement par ca-
pitalisation est la possibilité de reporter effec-
tivement dans le futur la consommation
d’aujourd’hui. Si l’on investit (uniquement)
dans le pays et si – l’effectif de la population 
devenant toujours plus âgé – les personnes ac-
tives ne sont pas disposées à épargner davan-
tage que les générations précédentes de sorte
que l’épargne diminue, le cours des papiers-
valeurs qui seront transmis de l’ancienne
génération à la génération active va baisser de
sorte que le rendement du système de la capi-
talisation va aussi diminuer. Cela n’est pas le
cas lorsque les papiers-valeurs sont conservés
et aliénés à l’étranger.

En opérant des placements à l’étranger, il est
donc possible de reporter la consommation 
d’aujourd’hui au futur non seulement de ma-
nière individuelle, mais aussi pour toute une
société. Il est bien sûr nécessaire que le pays
étranger possède une structure des âges dif-
férente et qu’il ne tente pas de procéder de la
même manière. Comme l’évolution va être
pratiquement la même, à quelques nuances
près, dans tous les pays de l’OCDE, ainsi qu’il
ressort du tableau 3.3, il est nécessaire, pour
obtenir l’effet désiré, d’investir dans des pays
hors OCDE qui ont une population nettement
plus jeune. Ces placements sont, il est vrai,
exposés à des risques supplémentaires qui doi-
vent être pris en considération. De plus, les
rendements sur ces marchés ne sont, jusqu’ici,
pas plus élevés que dans la zone OCDE.36 En

outre, les fonds de pension des pays de l’OCDE
privilégient beaucoup les actifs nationaux,
même si leurs poids a quelque peu diminué
dans les années nonante. En 1996, les actifs 
extérieurs des pays de l’OCDE que sont la Bel-
gique, l’Irlande, le Japon, les Pays-Bas, la Suisse,
le Royaume-Uni et les Etats-Unis s’élevaient 
à 17% seulement. Et seule une partie était in-
vestie sur des marchés émergents.37 Même si 
l’on estime, avec l’OCDE, que cette part va
augmenter à l’avenir, seule une infime partie
du problème pourra, dans le meilleur des cas,
être résolue de cette manière.

Tout ceci ne parle pas en défaveur du sys-
tème de la capitalisation comme moyen de fi-
nancer la prévoyance vieillesse, surtout si les
besoins vitaux sont couverts par l’AVS basée
sur le régime de la répartition. On constate
toutefois que ce système présente des risques
supplémentaires qui doivent être pris au sé-
rieux. Une partie de ces risques peut être com-
pensée ou tout au moins fortement atténuée
par une réglementation judicieuse. Une autre
partie est acceptée dans l’attente de plus hauts
rendements. Tout dépend de la manière dont
les deux systèmes de financement sont combi-
nés. L’OCDE (2004a, p. 69) estime aussi qu’à
cet égard, le modèle suisse des trois piliers est
en principe judicieux. Cela ne signifie toutefois
pas que la situation actuelle est optimale ou
qu’il ne serait pas indiqué de procéder, tout
comme dans l’AVS à des réformes.

3.5 L’évolution de l’activité profession-
nelle (I) : le travail à un âge avancé38

Les considérations émises dans les deux 
sections précédentes concernaient, en quelque
sorte, la manière de guérir les symptômes :
le vieillissement attendu de la population et 
l’augmentation du rapport entre retraités et
actifs qui en résulte ont été acceptés et les 
moyens de financement ont été discutés. Mais
une question fondamentale est de savoir si 
l’on doit tout simplement accepter l’augmen-
tation de ce rapport (dans cette mesure tout au
moins) ou s’il y a moyen de réduire ce rapport
et ainsi la charge toujours plus lourde qui va
peser sur la population. Nous avons déjà, dans
le chapitre 3.2, envisagé diverses possibilités et
celle d’un relèvement de l’âge réglementaire de
la retraite a été examinée au chapitre 3.3.

Comme nous l’avons déjà relevé, le passé 
récent a été marqué par les efforts déployés en
vue de permettre aux citoyennes et aux citoyens
de partir plut tôt à la retraite. Les exigences
croissantes de la vie professionnelle consti-
tuaient l’une des raisons invoquées à cet égard.
Il a été constaté que bien des travailleurs 
n’étaient plus aptes, avant même d’avoir atteint
l’âge de la retraite, d’exercer leur profession si
bien qu’ils ont été mis au bénéfice des presta-

35 Une proposition allant dans ce sens a récemment été
faite par un groupe d’experts. (Groupe de Réflexion
(2005) Elle n’a cependant pas eu un grand succès. 
Voir à ce sujet H. Ryser, Radikaler Vorschlag zu Pen-
sionskassen: Die Ratschläge einer Expertengruppe hät-
ten Rentenkürzungen von bis zu 25 Prozent zur Folge,
Sonntags-Zeitung no 29 du 17 juillet 2005, p. 59.

36 Voir OCDE (1999, p. 81). 
37 Ebenda, p. 82 s. 
38 Voir aussi à ce sujet, le chapitre 4.1 du présent rapport.
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tions de l’assurance invalidité (AI) jusqu’à 
l’âge de la retraite. D’autre part, la mise à la re-
traite anticipée était considérée comme un ins-
trument judicieux de la politique du marché
du travail : en quittant prématurément le monde
professionnel, les travailleurs âgés libéraient
des emplois pour les jeunes, réduisant ainsi le
chômage dans cette catégorie de travailleurs.
Au cours des deux dernières décennies, l’âge
effectif de la retraite a donc baissé alors que,
dans le même temps, l’espérance de vie aug-
mentait.39 Comme les travailleurs, surtout ceux
qui gagnaient bien, pouvaient se permettre de
prendre une retraite anticipée, une partie du
débat de politique sociale sur la révision de
l’AVS a porté sur les moyens de donner aux bé-
néficiaires de revenus modestes la possibilité
de prendre aussi une retraite anticipée (après
62 ans) grâce à des aménagements sociaux.

Nous ne contestons pas qu’il peut être judi-
cieux, comme nous l’avons signalé ci-dessus,
de donner aux travailleurs de certains secteurs
d’activité exigeant un dur travail physique la
possibilité de prendre la retraite avant que 
l’âge limite fixé aujourd’hui soit atteint. Sur le
plan politique général, il serait contre-produc-
tif d’étendre la retraite anticipée au moment
où l’âge ordinaire de la retraite devrait plutôt
être relevé. Les efforts devraient plutôt se con-
centrer sur un allongement de la durée du tra-
vail des personnes âgées. Dans ce sens, l’OCDE
(1999, p. 21) souhaite, par exemple, que les sys-
tèmes de rentes, d’imposition et de prestations
sociales soient réformés de façon à supprimer
tant les incitations financières à quitter pré-
maturément le marché du travail que les in-
citations négatives en vue de reporter le début
de retraite.

Indépendamment de l’âge réglementaire de
la retraite, trois problèmes doivent retenir l’at-
tention :
(i) les incitations à prendre une retraite anti-

cipée devraient être éliminées sans pour
autant que ceux qui envisagent de partir
plus tôt à la retraite, même sans de telles
incitations, aient trop de difficultés à le
faire;

(ii) ceux qui souhaitent continuer à travailler
après avoir atteint l’âge ordinaire de la re-
traite doivent avoir la possibilité de le faire;

(iii) il devrait être possible d’aménager en
souplesse le passage de l’activité profes-
sionnelle à la retraite. On peut envisager,
pour les personnes âgées, des emplois à
temps partiel, même avant l’âge ordinaire
de la retraite, pour autant que la durée du
travail au-delà de cet âge soit étendue en
conséquence.

Mais une question encore plus fondamen-
tale est de savoir s’il est nécessaire de fixer un
âge réglementaire de la retraite. L’obligation de

mettre fin à l’activité professionnelle (au
moins dans la forme où elle a été exercée jusque
là) à partir d’un certain âge peut être perçue
comme une discrimination en raison de l’âge.40

Aux Etats-Unis, la Cour suprême a, sur la base
de cet argument, interdit la fixation de certai-
nes limites qu’elle a jugées contraires à la cons-
titution.41 Cela n’exclut pas le droit de perce-
voir une rente AVS à partir d’un certain âge. Il
paraît judicieux de fixer, à l’avenir aussi, l’âge
réglementaire d’une manière générale ou en
fonction des années de cotisation. Cela ne si-
gnifie pas qu’il faille nécessairement quitter la
vie active pour autant. Celle-ci pourrait, dans
de nombreux domaines en tout cas, être éten-
due au-delà de cet âge. Tous les revenus du 
travail réalisés après avoir atteint cet âge limite
seraient soumis à redevance. Un usage étendu
de cette possibilité permettrait d’alléger beau-
coup le financement de l’AVS.

Différentes réglementations sont envisa-
geables. Les personnes qui n’ont pas encore
droit à la rente maximale pourraient, si elles le
désirent, continuer à cotiser à l’AVS jusqu’à 
l’obtention du montant maximal, et ensuite
seulement percevoir leur rente. Il est possible,
depuis la 10ème révision de l’AVS de 1997 déjà,
d’ajourner le versement de la rente AVS de cinq
ans au maximum. Rares sont toutefois ceux qui
en ont fait usage jusqu’ici.42 Elles pourraient
aussi toucher leur rente AVS avec une réduc-
tion correspondante (actuariellement neutre).
Toutes les personnes qui peuvent déjà préten-
dre à une rente complète devraient aussi pou-
voir la percevoir. Toute autre réglementation
inciterait à cesser toute activité professionnelle
une fois l’âge réglementaire atteint.

S’agissant du deuxième pilier, en revanche,
il serait possible de trouver des réglementa-
tions individuelles qui permettent de choisir
entre une vie active plus longue avec des coti-
sations plus faibles et une vie active plus courte
avec des cotisations plus élevées.43 Celles-ci
devraient être neutres sur le plan actuariel. Il
n’y a aucune raison que l’Etat prescrive un âge
réglementaire déterminé. Aujourd’hui déjà,
certaines caisses de pension ont effectivement
différentes réglementations, mais à l’heure 
actuelle le droit de percevoir la rente complète
peut être anticipé et non reporté, pour autant
que l’âge prévu diverge de l’âge réglementaire.

La réaction des femmes au relèvement de 62
à 63 ans de l’âge de la retraite intervenu en 2001
(sur laquelle nous reviendrons en détail au
chapitre 4.1) montre bien que l’âge réglemen-
taire de la retraite exerce une influence consi-
dérable sur la durée de la vie professionnelle.
Mais même s’il n’y avait plus d’âge réglemen-
taire officiel, l’âge à partir duquel naît le droit
à une rente AVS serait, dans les faits, un âge 
réglementaire. A cette date, la vie profession-
nelle serait considérablement réduite (prati-

39 Voir à ce sujet A. Balthasar et O. Bieri (2003, p. 45) ain-
si que P. Wanner (2005, p. 73).

40 Voir à ce sujet B.S. Frey, Altersdiskriminierung ist unge-
recht: Der Ausschluss von Senioren aus dem Erwerbs-
leben schadet der Wirtschaft, NZZ am Sonntag no 34 du
3 novembre 2002, p. 22.

41 Aux Etats-Unis, une loi qui interdit la discrimination en
raison de l’âge a été édictée en 1967 déjà. Voir à ce sujet
http://www.dol.gov/dol/topic/discrimination/age-
disc.htm.

42 Selon l’étude de A. Balthasar et O. Bieri (2003, p. 167),
seul 1,8 % des personnes qui ont atteint l’âge ordinaire
de la retraite AVS a choisi d’ajourner le versement de
leur rente. Toutefois, 9,7 % l’auraient fait si elles en
avaient déjà la possibilité au moment de leur départ à la
retraite. 8,4 % des personnes qui n’ont pas encore l’âge
de la retraite envisagent de différer le versement de
leur rente. 

43 On peut aussi tenir compte ici du problème mentionné
plus tôt, à savoir que, dans certaines professions, l’u-
sure physique est plus grande de sorte qu’un départ à la
retraite plus tôt que la moyenne est justifié (voir aussi à
ce sujet le chapitre 4.1). Le problème est que bien des
personnes exerçant ce genre de professions ne peuvent
quitter prématurément la vie active, car elles ne béné-
ficient d’aucune prestation du deuxième pilier (ou dans
le meilleur des cas, d’une rente très modeste seule-
ment). 
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quement comme c’est le cas avec l’âge régle-
mentaire actuel).44 Finalement, si les gens ne
partent pas plus tôt à la retraite, bien qu’ils en 
aient en principe la possibilité, c’est essentiel-
lement parce qu’ils ne peuvent financièrement
se le permettre.45 Le revenu joue à cet égard un
rôle majeur : dans le quartile inférieur (jus-
qu’à environ 25 000 francs de revenu annuel),
c’est-à-dire là où l’AVS constitue généralement
le seul revenu des personnes âgées, le taux de
retraite anticipée est de 10,1% seulement alors
que dans le quartile supérieur (revenu annuel
supérieur à 104 000 francs), il atteint 53,7%46.)
La possibilité de prendre une retraite anticipée
est utilisée par 41,1% des personnes qui dispo-
sent de moyens provenant de la prévoyance
professionnelle et par 10% seulement de celles
qui ne bénéficient d’aucune prestation du
deuxième pilier.47 Le deuxième pilier est aussi
la source de financement essentielle à laquelle
ces personnes ont recours directement après
avoir pris leur retraite anticipée. Il représente
en effet une part de 61,4%.48 «D’une manière
générale, on constate que plus les avoirs (pro-
jetés) de la prévoyance professionnelle sont
élevés plus tôt les gens partent à la retraite49.»
Dès lors, ce sont surtout les personnes à re-
venus modestes qui travailleraient plus long-
temps si l’âge de la retraite était relevé. Il est fré-
quent, aujourd’hui déjà, qu’elles travaillent
au-delà de l’âge légal de la retraite. Il convient
toutefois de préciser qu’il s’agit souvent d’in-
dépendants.50

L’âge ordinaire de la retraite n’est pas le seul
facteur important pour la durée de la vie ac-
tive. L’âge auquel il est possible pour la pre-
mière fois d’anticiper la rente joue également
un rôle majeur. Comme nous l’avons vu 
ci-dessus, cette constatation s’applique davan-
tage à la prévoyance professionnelle qu’à l’AVS.
Il y a un très fort pourcentage de travailleurs à
revenus élevés (et ayant des droits à des rentes
élevées) qui saisissent la première possibilité
qui s’offre à eux de prendre la retraite.51 Si l’on
veut augmenter le taux d’activité du groupe
d’âge de 55 à 64 ans, il est donc judicieux,
comme l’a fait récemment le Conseil fédéral,
de relever l’âge minimum auquel il est possible
de percevoir une rente anticipée.52 Dans la me-
sure où la diminution de rente en cas de retraite
anticipée est correcte sur le plan actuariel, il y
a conflit avec les principes libéraux : de quel
droit peut-on exiger d’une personne qu’elle
continue à travailler si, une fois qu’elle a mis fin
à son activité professionnelle, elle entend vivre
uniquement de sa propre fortune? Quelle dif-
férence peut-on faire entre la fortune privée et
la fortune accumulée dans le cadre de la pré-
voyance professionnelle?

Mais les mesures qui permettent aux per-
sonnes âgées de travailler à temps partiel ou de
passer progressivement de la vie active à la re-

traite sont plus importantes, et moins problé-
matiques sur le plan éthique. Selon R. Widmer
et A. Sousa-Poza (2003, p. 23), 15% des hom-
mes et 10% des femmes qui ont dépassé l’âge
de la retraite mais ont moins de 75 ans souhai-
teraient continuer à travailler.53 Pour prolon-
ger la durée de la vie active, le potentiel est donc
considérable. Toutefois, parmi les personnes
encore actives, on trouve beaucoup d’indépen-
dants, mais peu de travailleurs aux revenus éle-
vés.54 On peut supposer que si des possibilités
d’emplois leur étaient proposées, bien des per-
sonnes de ce groupe seraient disposées à con-
tinuer à travailler.

Il ne faut toutefois pas oublier qu’en com-
paraison internationale, la Suisse occupe une
position très favorable. Selon l’OCDE (2005,
p. 148), rares sont les Etats de l’organisation
dans lesquels l’âge effectif de la retraite des tra-
vailleurs de sexe masculin, est plus élevé que
chez nous où il s’établit à un peu plus de 62 ans.
En outre, dans la catégorie des 55 à 64 ans, la
Suisse est le pays qui, en comparaison interna-
tionale, enregistre le taux de participation à la
vie active le plus élevé. Quant aux incitations
fiscales qui ne sont pas favorables à la poursuite
d’une activité professionnelle à l’âge de respec-
tivement 60 et 65 ans, elles sont inférieures à la
moyenne des Etats de l’OCDE. Le fait que bien
des personnes seraient disposées à continuer à
travailler à un âge avancé ne signifie pas que le
monde politique doit rester les bras croisés : il
faut créer des conditions cadres qui rendent at-
tractives ou facilitent l’exercice d’une activité
professionnelle à un âge avancé.

3.6 L’évolution de l’activité profession-
nelle (II) : le travail des femmes

Allonger la durée de la vie active des per-
sonnes âgées permet d’alléger le fardeau que
fait peser l’évolution démographique. Mais on
peut aussi tenter d’influencer directement cette
évolution. Comme nous l’avons indiqué ci-
dessus, cela peut se faire soit par des mesures
visant à augmenter le taux de natalité, soit par
l’immigration. Vu le fort pourcentage d’étran-
gers qui vivent en Suisse, une immigration
massive, même si elle était souhaitable, serait
très difficile à faire accepter sur le plan politi-
que. En outre, comme le montrent les simula-
tions présentées au chapitre 3.1, les consé-
quences démographiques d’une politique
d’immigration plus agressive seraient plutôt li-
mitées. Dans la mesure où les étrangers s’intè-
grent et adoptent, en matière de fécondité,
le comportement de la population suisse, l’im-
migration peut tout au plus atténuer provi-
soirement le problème. Et s’ils ne s’intègrent
pas, un taux de natalité très élevé dans la po-
pulation étrangère provoquerait d’autres pro-
blèmes sociaux qu’il serait très difficile de gé-

44 Au moment où l’âge de la retraite AVS est atteint, le
taux d’activité recule de 41 à 16% chez les hommes, 
et de 37 à 9% chez les femmes Voir à ce sujet R. Widmer
et A. Sousa-Poza (2003, p. 7) ainsi que A. Balthasar et
O. Bieri (2003, p. 37 s.).

45 A. Balthasar und O. Bieri (2003, p. 56) ont demandé 
aux personnes qui ne prennent pas ou n’ont pas pris
une retraite anticipée les motifs de leur décision :
39,6% de celles qui n’ont pas encore atteint l’âge de la
retraite et 35,6% de celles qui l’on déjà atteint ont dé-
claré qu’elles ne pouvaient pas ou n’avaient pas pu, se
permettre d’anticiper la rente pour des raisons finan-
cières (plusieurs réponses étaient possibles).

46 Voir A. Balthasar et O. Bieri (2003, p. 70 s.).
47 Ebenda, p. 71.
48 Ebenda, p 174 s.
49 Ebenda, p. 151.
50 Ebenda, p. 67 s., 150.
51 Ils y sont parfois forcés par leur employeur, ou alors ce-

lui-ci finance leur départ anticipé à la retraite. 10,2%
des hommes indiquent qu’ils ont anticipé leur rente en
raison de l’offre avantageuse faite par leur employeur.
Voir à ce sujet chapitre 4.1, A. Balthasar et O. Bieri
(2003, p. 51).

52 Voir : Kein Feierabend vor 58: Bundesrat krebst beim
Renten-Mindestalter etwas zurück, Neue Zürcher Zei-
tung no 134 du 11 juin 2005, p. 13 – Cela ne signifie 
évidemment pas qu’un départ anticipé à la retraite soit
tout à fait impossible. Il peut par exemple intervenir, si
l’employeur le souhaite, par le biais de versements fic-
tifs en contre partie desquels le travailleur ne doit plus
fournir de prestations. Cette solution revient, tout au
moins pour l’employeur, beaucoup plus cher qu’une re-
traite anticipée, raison pour laquelle elle ne devrait être
que rarement choisie. On peut dès lors admettre que 
l’âge minimum officiel exerce une influence considéra-
ble sur le comportement effectif, en dépit de cette 
possibilité de contourner le règlement. Voir aussi à ce
sujet OCDE (1999, p. 49 s.)

53 Parmi les femmes et les hommes qui ne sont plus actifs
avant même d’avoir atteint l’âge officiel de la retraite,
les pourcentages sont nettement plus élevés. – Selon P.
Wanner (2005, p. 81), seuls 7% des personnes qui ont
dépassé l’âge de la retraite sont encore actives. Selon
l’étude de A. Balthasar et O. Bieri (2003, p. 78), 12,7%
des femmes âgées de 63 à 71 ans et 19,5% des hommes
de 65 à 73 ans exercent encore une profession. Voir aus-
si à ce sujet les données fournies dans le chapitre 4.1.

54 Voir à ce sujet A. Balthasar et O. Bieri (2003, p. 79).
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rer sur le plan politique. Mener une politique
d’immigration pointue n’est pas une solution
valable pour résoudre le problème démogra-
phique.55

On peut dès lors se demander s’il est possible
d’augmenter le taux de natalité qui, comme
nous l’avons vu, est très faible en comparaison
internationale et, le cas échéant, comment le
faire. La première mesure à prendre est d’amé-
liorer les moyens de concilier la vie familiale et
la vie professionnelle.56 Si le taux de fécondité est
faible en Suisse,c’est en partie parce qu’il est par-
ticulièrement difficile de concilier famille et tra-
vail : les conjoints qui souhaitent élever des 
enfants doivent, en règle générale, renoncer à
travailler les deux à temps complet. Dans le
meilleur des cas, un des deux conjoints peut
assumer un travail à temps partiel. Et, dans
notre société, c’est généralement la femme qui
prend un emploi à temps partiel. Pour les fem-
mes hautement qualifiées, cette solution est peu
attractive, car elle réduit massivement, si ce n’est
complètement, leurs chances de faire une
carrière. Résultat : 40% de toutes les femmes
qui, en Suisse, possèdent une bonne formation
(formation tertiaire achevée) n’ont pas d’en-
fant, comme le relève l’OCDE dans un dernier
rapport.57

Permettre aux femmes de mieux concilier
famille et profession leur donnerait l’occasion
non seulement d’avoir davantage d’enfants,
mais aussi d’étendre leurs activités profession-
nelles.58 Il est vrai qu’en comparaison interna-
tionale, la Suisse a des taux d’activité qui sont
parmi les plus élevés pour les hommes, mais
aussi et surtout pour les femmes avec 73,9% en
2004. Ce taux n’est que très légèrement infé-
rieur à celui enregistré dans les pays scandina-
ves que sont la Suède, la Norvège et le Dane-
mark et il ne devrait plus guère augmenter.59

D’autre part, en dépit des horaires officiels
relativement longs que l’on connaît en Suisse,
la durée annuelle effective du travail, en heures
par emploi, n’est pas courte en comparaison
internationale, mais pas spécialement longue
non plus. Elle atteint en effet 1556 heures, ce
qui, selon l’OCDE, place la Suisse au 19e rang.
La durée annuelle du travail n’est plus courte
que dans 8 des 27 Etats pris en considération.60

Cela est probablement dû au fait que la part des
femmes qui ne travaillent que quelques heures
par semaine est relativement élevée et qu’elle a
augmenté depuis le début des années nonante
alors que la part des femmes qui travaillent à
temps complet a plutôt diminué durant cette
période. Elle était inférieure à 30% pour les
femmes âgées de 30 à 50 ans.61 Ainsi, de 1991 à
2002, sur toutes les femmes actives, la part des
femmes travaillant à temps complet a chuté de
53,4 à 41,1%.62

Il convient en outre de relever que les fem-
mes, en particulier celles dont le revenu est éle-

vé, n’ont financièrement souvent pas intérêt,
lorsqu’elles ont des enfants, à travailler à temps
complet. Comme le montre M. Bütler (2005),
en se référant à la situation dans le canton de
Zurich, une femme mariée qui a deux enfants
et un revenu de 60 000 francs (alors que son ma-
ri gagne 100 000 francs) fait une mauvaise af-
faire si elle travaille plus de deux jours par se-
maine. Chaque jour de travail supplémentaire
fait baisser son revenu net. Ce phénomène est
dû au système fiscal qui, au niveau fédéral ain-
si que dans une série de cantons, est toujours
basé sur le schéma traditionnel de la famille où
l’époux seul exerce une activité lucrative. La
femme qui travaille est fortement discriminée.
Les frais de garde des enfants pèsent encore plus
lourds. A chaque jour de travail supplémen-
taire, les frais de garde augmentent alors que le
droit de bénéficier d’un soutien public dimi-
nue. De plus, selon la jurisprudence du Tribu-
nal fédéral, les frais de garde des enfants ne sont,
en principe, toujours pas déductibles.63

Cela signifie que les femmes mariées, en
particulier celles qui bénéficient de revenus
élevés et donc de meilleures qualifications 
aussi, ont une décision singulière à prendre.
Soit elles renoncent à avoir des enfants – ce que 
40% d’entre elles font aujourd’hui – et peuvent
ainsi se consacrer entièrement à leur dévelop-
pement professionnel, soit elles ont des enfants
et renoncent entièrement ou partiellement à
exercer une activité professionnelle. Consé-
quences : dans le premier cas, le nombre des
naissances baisse et, dans le second, la perfor-
mance économique de la Suisse diminue à
court terme et un capital humain précieux se
perd à long terme.

Si l’on entend modifier cette situation, la
seule solution est de veiller à ce qu’il soit pos-
sible de mieux concilier la vie familiale et la vie
professionnelle. Dans ce domaine, ce sont les
pouvoirs publics qui sont interpellés, à savoir
davantage les cantons et les communes que la
Confédération. Dans le chapitre 4.4 du présent
rapport, nous allons montrer que, parmi les
mesures éventuelles qui y sont discutées, des
changements dans l’offre concrète de places 
d’accueil extra-familial pour enfants offrent les
meilleures perspectives pour étendre effective-
ment et de manière sensible l’activité profes-
sionnelle des femmes et augmenter le taux de
natalité (p. 85). Les frais de garde ne doivent 
pas dépendre trop étroitement du revenu pour
éviter l’effet décrit ci-dessus, à savoir une perte
de revenus pour les femmes hautement quali-
fiées dont le taux d’activité est élevé. Finale-
ment, une part considérable des dépenses con-
senties par les pouvoirs publics est compensée
non seulement à court terme par un plus fort
taux d’activité, mais à long terme aussi par une
réduction de la perte en capital humain que re-
présentent les femmes en âge de travailler.

55 Cela n’exclut pas que la Suisse mène une politique ju-
dicieuse en matière d’immigration. Il ne faudrait toute-
fois pas en attendre une réduction sensible des problè-
mes liés à l’évolution démographique. 

56 Voir aussi à ce sujet le chapitre 4.4 du présent rapport
qui traite en détail de cet aspect. 

57 Voir à ce sujet les données présentées dans OCDE
(2004), tout particulièrement en comparaison avec cel-
les relatives au Danemark figurant dans OCDE (2002).

58 Voir aussi à ce sujet les propositions de l’OCDE dans 
S. Bühler (2004).

59 Voir OCDE (2005a, p. 240). 
60 Voir ebenda, p. 255. 
61 Voir, ci-après, chapitre 4.1, graphique 4.2.2.
62 Voir Rapport social 2004, chapitre 1, section Activité à

plein temps et à temps partiel, http://www.sidos.ch/
socialreport/socialreport04/fr/frc1i07.html 

63 Voir Commission d’experts sur l’imposition de la famille
(1998, p. 34 s.), ainsi que la jurisprudence du Tribunal
fédéral, par exemple Archives 39, 513 ; Archives 56,
371. – Ceci n’exclut pas que, dans quelques cantons, ces
frais soient déductibles, en partie au moins. 
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Il va de soi que les conditions fiscales 
doivent aussi être adaptées : la pénalisation du
mariage par le système d’imposition doit être
supprimée. Des modifications au niveau de 
l’organisation s’imposent aussi.64 Nous avons
besoin non seulement d’un plus grand nombre
de places d’accueil pour les enfants en bas âge,
mais aussi d’horaires continus dans les écoles
et, pour ceux qui le souhaitent, de prises en
charge des enfants à la journée.65 A cet égard,
les Etats scandinaves pourraient servir de mo-
dèles. Alors qu’ils disposent aussi d’un revenu
élevé par habitant, ils parviennent, grâce à un
système exemplaire de prise en charge des 
enfants, à conserver des taux de natalité nette-
ment plus forts qu’en Suisse, comme le mon-
tre le tableau 3.4. L’effectif de ces sociétés se 
réduit certes aussi, mais de façon plus lente, de
sorte que le rapport entre retraités et actifs pré-
vu pour l’année 2050 est aussi plus bas.

De telles mesures sont efficaces, comme 
l’ont montré P.Apps et R. Rees (2004) dans une
étude internationale comparative. Dans les
pays qui connaissent l’imposition individuelle
et un système d’aides financières à la garde des
enfants, le taux d’activité des femmes est plus
élevé, la part des femmes qui travaillent à
temps complet est plus grande et le taux de na-
talité plus fort. Comme nous le verrons dans le
chapitre 4.4, une telle combinaison de mesures
aurait, en Suisse, des effets à trois niveaux :
(i) dans les familles à bas ou moyens reve-

nus, les conjoints pourraient plus facile-
ment être tous deux actifs sans que leur
taux de fécondité baisse ou que la garde
des enfants n’en pâtisse,

(ii) pour les femmes qualifiées bénéficiant de
revenus moyens à élevés, une extension
de l’activité à temps partiel ou un emploi
à plein temps seraient plus attractifs,

(iii) les femmes jouissant d’une bonne for-
mation seraient davantage incitées à
avoir un ou plusieurs enfants.

En Suisse, une telle politique aurait des ef-
fets positifs sur le taux de natalité. En effet, le
désir d’avoir des enfants est plus grand que ne
le laisse penser le nombre effectif des naissan-
ces et, dans les sondages, le motif fréquemment
invoqué pour expliquer le faible nombre d’en-
fants est la difficulté de concilier famille et car-
rière professionnelle.66 Mais une telle politique
ne changerait pas radicalement la situation dé-
mographique en Suisse.Le désir d’avoir des en-
fants ne dépend pas uniquement de facteurs
institutionnels tels que les structures d’accueil
pour enfants. L’attitude générale par rapport
aux enfants est aussi importante et l’on doit se
demander dans quelle mesure celle-ci est posi-
tive. Plus une société est âgée, plus les enfants
peuvent être ressentis comme des éléments
perturbateurs, en raison déjà du bruit qu’ils

font. Aujourd’hui déjà, des actions en justice
sont parfois intentées pour faire cesser ce 
bruit.67 On pourrait ainsi voir apparaître un
cycle infernal : plus une société est âgée, plus
elle a besoin d’enfants pour survivre, mais
moins elle se montre tolérante envers les en-
fants. La politique devrait donc aussi faire en
sorte que notre société soit plus favorable aux 
enfants, mais ses possibilités sont, il est vrai,
très limitées.

3.7 L’évolution des coûts de la santé et
des soins

Avec l’âge, le recours aux prestations du sys-
tème de santé augmente de manière sensible.
Tant les prestations médicales que celles de
soins sont concernées. P. Zweifel (1990, 1990a)
a défendu la thèse (étayée par des recherches
empiriques) selon laquelle, contrairement aux
apparences, le vieillissement de la population
n’a pas d’influence significative sur les coûts de
la santé. En effet, ce sont au cours des deux der-
nières années de vie que les coûts sont les plus
importants, quel que soit l’âge du patient au
moment de son décès. Cela n’exclut toutefois
pas une influence du vieillissement dans la me-
sure où les personnes âgées, même lorsqu’elles
jouissent d’une santé relativement bonne, ont
besoin d’un soutien médical plus important
que les jeunes. Il n’est pas exclu non plus que,
du fait des progrès techniques de la médecine
qui permettent d’augmenter l’espérance de
vie, l’évolution démographique ait une in-
fluence, indirecte au moins, sur les coûts de la
santé.

F. Outreville (2001) a étudié la question en
se basant sur un échantillon d’environ 15 000
personnes qui sont assurées par une grande or-
ganisation internationale à Genève et vivent,
dans leur majorité en Suisse, en France et dans
le reste de l’Europe. Il en ressort, d’une part,
que pour les personnes de plus de 70 ans qui
sont décédées, les coûts des soins prodigués
durant les deux dernières années de vie dimi-
nuent nettement, mais que pour celles qui ont
survécu, ces coûts ont considérablement aug-
menté : ils sont trois fois plus élevés pour les
personnes de 80 à 89 ans que pour celles de 
30 à 39 ans. Cela signifie que certes une part
considérable de la hausse des coûts s’explique
effectivement par la mortalité plus élevée avec
un âge plus avancé et pas directement par 
l’âge, mais que l’âge a malgré tout une in-
fluence non négligeable.

L’augmentation, avec l’âge, des coûts des 
soins est toutefois plus importante. En consi-
dérant les soins prodigués dans les établisse-
ments médico-sociaux et par les organisations
d’aide à domicile (Spitex), on constate qu’ils se
sont élevés, en 2003, à 7,2 milliards de francs,
qui représentent 14,5% des dépenses de san-

64 Concernant les facteurs institutionnels qui rendent plus
difficiles la conciliation de la vie familiale et de la vie
professionnelle, voir aussi S. Mühleisen et R. Widmer
(2004).

65 Concernant l’harmonisation des horaires scolaires, voir
B. Wirz (2004), sur l’impact des écoles à horaire continu
qui est positif non seulement pour les mères, mais éga-
lement pour les enfants, voir, par exemple, C. Aeberli et
H.-M. Binder (2005).

66 Voir à ce sujet A. Küng Gugler (2004, p. 10) ainsi que les
références qui y sont citées.

67 Voir, par exemple, à ce sujet : Aus dem Bundesgericht:
Der Spielplatz als Lärmquelle – Umweltschutzrecht
grundsätzlich anwendbar, Neue Zürcher Zeitung no 72
du 27 mars 1997, p. 16.
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té.68 Une étude de l’Obsan/Irer (2004) prévoit,
pour la période allant de 2001 à 2030, une 
augmentation réelle de près de 125% (2,7% 
par année), ce qui donnerait un montant de 
12,5 milliards de francs représentant 2,7% du 
produit intérieur brut. Le niveau élevé des
coûts s’explique par le fait qu’aujourd’hui déjà
195 000 personnes doivent être soignées à do-
micile et 80 000 personnes dans des institu-
tions, car elles ne sont plus à même de vivre au
quotidien de manière autonome. Il existe ce-
pendant des différences considérables entre les
cantons. Si un peu moins de 15% des person-
nes de plus de 80 ans sont placées en institu-
tion dans les cantons de Vaud, du Valais et du
Jura, plus de 25% le sont dans le canton de
Schaffhouse, et même plus de 32% dans le can-
ton de Glaris.69

Les coûts ainsi pris en considération ne re-
présentent qu’une partie des coûts que sup-
porte la société. Il ne faut en effet pas oublier
les prestations fournies à domicile par des
membres de la famille. Le vieillissement crois-
sant de la population ne va pas seulement en-
traîner une augmentation de la proportion de
personnes qui nécessitent des soins. Il faut aus-
si s’attendre à ce que la part des soins fournis
par les membres de la famille diminue. Cette
situation découle du fait que les personnes
âgées nécessitant des soins auront moins d’en-
fants susceptibles de les soigner.70 Il faut donc
compter sur une hausse des coûts qui sera su-
périeure à celle qui est nécessairement liée à 
l’évolution démographique. Ainsi, B. Fuhrer et
al. (2003, p. 18), par exemple, tablent sur une
augmentation moyenne des coûts de 2,8% par
année jusqu’en l’an 2040. Sur cette hausse qui
atteint au total 208%, un bon tiers seulement
est de nature démographique. Le reste est dû à
d’autres évolutions. A cet égard, les progrès
médicaux et techniques jouent certainement
aussi un rôle.

Depuis l’entrée en vigueur de la loi sur l’as-
surance-maladie (LAMal) en 1996, les coûts
des soins de longue durée sont partiellement
pris en charge par l’assurance-maladie obliga-
toire, qu’ils soient prodigués dans un hôpital,
un établissement médico-social ou à la maison.
Sont couverts tant les frais de diagnostic et de
traitement que l’aide apportée aux personnes
à l’autonomie limitée qui ont besoin de soutien
pour accomplir les activités de la vie quoti-
dienne. Les autres prestations telles que les 
aides familiales ou l’hébergement dans un éta-
blissement médico-social sont à la charge des
patients qui peuvent toutefois obtenir des pres-
tations des assurances sociales. S’ils ne dis-
posent pas de moyens propres suffisants pour
payer les frais restants, ils ont droit à des pres-
tations supplémentaires de l’AVS ou à une 
aide sociale. La majeure partie des coûts à la
charge des personnes à revenus modestes est

donc couverte par des contributions publi-
ques. Pour les personnes disposant d’un reve-
nu moyen et d’un peu de fortune, un séjour
dans un établissement médico-social peut en
revanche revenir très cher. Il arrive qu’elles per-
dent ainsi toute leur fortune et qu’elles se re-
trouvent, si leur revenu ne suffit pas, tributai-
res des prestations des pouvoirs publics. En
réalité, pour la majeure partie de la population,
les économies ne sont pas suffisantes pour
payer les coûts lorsque la personne âgée exige
beaucoup de soins. Les soins de longue durée
constituent aujourd’hui un des rares risques
sociaux à ne pas être suffisamment couvert par
la sécurité sociale.

Faut-il dès lors introduire une assurance
obligatoire? Une assurance obligatoire de soins
devrait couvrir les frais jusqu’ici pris en charge
par l’assurance-maladie, mais surtout ceux 
qui résultent d’un séjour dans un établisse-
ment médico-social. Tout comme l’assurance-
maladie obligatoire, elle devrait être basée sur
le principe de la solidarité : les primes pour-
raient (et devraient probablement aussi) être
échelonnées en fonction de l’âge d’entrée et
non du risque individuel. Pour éviter un 
problème d’antisélection, il faudrait, si l’on re-
nonce à une caisse unique, prévoir une com-
pensation des risques, tout comme dans l’as-
surance-maladie. Si tel n’était pas le cas, les
assurances seraient tentées de se renvoyer les
«mauvais risques». En outre, les citoyennes et
citoyens disposant de revenus modestes au-
raient probablement besoin que l’Etat leur ac-
corde une réduction de prime.

On peut toutefois aussi renoncer à une as-
surance obligatoire et s’en tenir à la situation
actuelle. Une éventuelle assurance complé-
mentaire facultative destinée à couvrir les
coûts du séjour dans un établissement médico-
social va, pour autant que l’on puisse les esti-
mer, fixer les primes en fonction du risque in-
dividuel. Les citoyennes et les citoyens ayant
des revenus et/ou une fortune modestes ne
contracteraient probablement pas une telle as-
surance puisque, comme nous l’avons vu, ils
sont aujourd’hui assurés dans les faits par l’Etat
et que rien ne les incite à payer des primes 
pour une assurance complémentaire privée.
Les seules personnes susceptibles de contracter
une telle assurance sont celles qui ont de hauts
revenus et/ou de grandes fortunes et souhai-
tent les protéger afin de les léguer. On assiste-
rait donc, au sein du groupe des «riches», à une
redistribution entre ceux qui ne nécessiteront
pas de soins vers ceux qui en exigeront. Le reste
de la population ne serait pas touché, mais
assuré dans les faits par l’Etat (et l’assurance-
maladie obligatoire).71

Dans ce domaine, les assurances privées ont
un inconvénient majeur : si elles sont bien ar-
mées pour compenser les risques au sein d’une

68 Voir Office fédéral de la statistique, 50 milliards pour la
santé, Communiqué de presse, Neuchâtel, 21 mars
2005.
http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/the-
men/gesundheit/gesundheitsversorgung/kosten__
finanzierung/medienmitteilungen.html 

69 Voir à ce sujet E. Guilley (2005)
70 La baisse de l’importance de la communauté familiale

traditionnelle ainsi que la hausse de la mobilité jouent
probablement aussi un rôle. 

71 Il ne serait, en réalité, pas complètement assuré puis-
que, aujourd’hui, le montant annuel maximal des pres-
tations complémentaires est fixé à 30 000 francs. Le
Conseil fédéral souhaite que cette limite soit supprimée
dans le cadre d’un nouveau régime de financement des
soins. Voir à ce sujet Conseil fédéral (2005).
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cohorte, elles le sont moins pour les risques
auxquels sont exposés tous les membres d’une
cohorte. Or, il s’agit d’un aspect essentiel d’une
assurance de soins, car les évolutions au sein
d’une cohorte ne sont pas indépendantes 
l’une de l’autre et elles sont en outre corrélées
dans le temps. Il n’est effectivement guère pos-
sible d’assurer complètement le risque de soins
où la limite est, en règle générale, fixée par le
nombre maximal de jours de soins et/ou la
somme maximale versée.72 Si de telles assuran-
ces sont peu intéressantes pour les soins aux
personnes âgées, elles se prêtent parfaitement
pour couvrir, par exemple, des cures. Dès lors,
la demande de telles assurances est faible.73 Si
l’on n’intoduit pas une assurance obligatoire,
la majeure partie de la population n’aura donc
pas d’assurance. Cela n’est pas nécessairement
un problème dans la mesure où les coûts de
soins adéquats sont pris en charge par l’Etat,
respectivement la caisse-maladie, lorsque les
individus ne peuvent y faire face.

Par rapport à la solution d’une véritable as-
surance, le système actuel a pour avantage 
d’inciter plus fortement les personnes, au
moins celles qui jouissent d’un revenu ou
d’une fortune élevée, à veiller aux coûts. Pour
celles dont la fortune est restreinte, ce système
incite à la dépenser puisqu’elle risque d’être ré-
duite à néant. Il n’est toutefois pas certain que
cet argument ait une grande importance. Fi-
nalement, bien des personnes dont les revenus
sont faibles à moyens épargnent bien que leurs
économies ne seront jamais assez importantes
pour pouvoir financer les soins nécessaires
pendant une longue période. Elles ne sont ma-
nifestement pas sensibles à cette incitation.

Indépendamment de la question d’une as-
surance obligatoire, il est indispensable de 
réduire autant que possible la hausse des coûts
des soins (sans en diminuer la qualité pour au-
tant). Il s’agit d’accroître l’efficience. Il existe
différentes voies possibles pour améliorer l’ef-
ficience. L’une d’elles est la dérégulation. On
pourrait aussi songer à un système de bons
échangeables tel qu’il a été proposé par P. Zwei-
fel et al. (1994). Un tel bon n’est rien d’autre
qu’un subside qui peut être utilisé uniquement
dans un but défini. Il permet toutefois à celui
qui l’a reçu d’acheter le service auprès du four-
nisseur de son choix. Il couvre le prix du ser-
vice acheté auprès d’un fournisseur efficient si
son détenteur ne dispose pas de ressources pro-
pres. Si le bénéficiaire est à même d’assumer
tout ou partie des frais, la valeur du bon est ré-
duite. En conséquence, toutes les aides directes
aux établissements médico-sociaux ou aux 
aides familiales devraient disparaître. Les per-
sonnes concernées (respectivement les mem-
bres de leur famille) ont ainsi, pour autant
qu’un choix existe, la possibilité de chercher,
dans le domaine des soins, des prestations de

haute qualité à des prix favorables, soit de veil-
ler à un bon rapport prix-prestations, et sont
incitées à le faire.

On peut encore se demander dans quelle
mesure l’assurance (ou l’Etat) devrait verser
des indemnités aux membres de la famille qui
fournissent des soins. Il serait ainsi possible de
créer des incitations afin que les personnes
âgées soient à nouveau davantage soignées à la
maison. De sérieuses économies pourraient
ainsi être réalisées puisque les soins à domicile
reviennent, en général, bien meilleur marché
que les soins prodigués dans des établisse-
ments. Mais il faut se méfier des effets d’au-
baine : l’assurance (et/ou l’Etat) devraient
payer pour des prestations qui, jusqu’ici, étai-
ent fournies gratuitement.

Quel que soit le financement des soins aux
personnes âgées, il faut tenir compte du fait
que les coûts de ces soins à la charge de la so-
ciété vont augmenter si l’on ne veut pas violer
le principe selon lequel les citoyennes et les ci-
toyens à revenus modestes ont aussi le droit à
des soins conformes à la dignité humaine. Les
mesures visant à accroître l’efficience peuvent
certes réduire les coûts, mais elles ne peuvent
pas neutraliser à long terme la hausse des 
coûts due à l’évolution démographique. Le fi-
nancement des soins doit être considéré non
pas uniquement comme le problème d’une so-
ciété vieillissante, mais, d’une manière géné-
rale, comme un élément d’une organisation ju-
dicieuse de la santé. Il est certain qu’un besoin
d’agir dans ce domaine se fait sentir en Suisse.
Nous ne voulons et ne pouvons toutefois pas
aborder cette question dans le présent rapport.

3.8 Economie politique du processus 
de vieillissement 

On a beau tourner le problème dans tous les
sens, on n’échappera pas aux changements ra-
dicaux qui s’annoncent. Dans le domaine de
l’AVS comme dans celui du deuxième pilier, il
faut réduire les prestations en faveur des re-
traités, augmenter les cotisations des person-
nes encore actives et/ou trouver d’autres sour-
ces de financement. Un allongement de la vie
active et/ou une augmentation du taux de 
natalité peuvent certes en atténuer l’ampleur,
mais le fond du problème demeure. Il est en-
core aggravé par les charges supplémentaires
résultant du domaine de la santé et, en parti-
culier, des soins aux personnes âgées.

En principe, la Suisse a trouvé, avec le sys-
tème des 3 piliers, une solution pour la pré-
voyance vieillesse qui, de l’avis de l’OCDE,
comme de la plupart des économistes, est, de
par sa conception de base, très judicieuse.74 Et
pourtant, on se demande chez nous aussi com-
ment faire accepter, sur le plan politique, les
changements qui s’imposent avant que le sys-

72 Ceci est valable non seulement pour la Suisse, mais éga-
lement pour d’autres pays. Voir aussi sur ce point ainsi
que sur d’autres raisons pour lesquelles le risque des
soins ne peut être complètenent assuré sur le plan pri-
vé, D. Cutler (1993).

73 Voir aussi à ce sujet M.V. Pauly (1990).
74 Voir à ce sujet OCDE (2004a, A. 69).
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tème ne s’effondre.75 Dans le passé, le monde
politique a plutôt évité la question au lieu de
lui apporter des réponses. Et là où il l’a fait –
comme pour la proposition de relever l’âge 
réglementaire de la retraite à 67 ans – il n’a pas
rencontré un franc succès auprès de l’opinion
publique. Cela est valable que l’on touche 
aux cotisations ou aux prestations, comme l’a
montré le refus de la 11ème révision de l’AVS.

Dans une démocratie, tout changement
fondamental de politique doit recevoir l’aval
de la majorité des votants. Ce principe s’appli-
que explicitement dans une démocratie directe
comme la Suisse, mais il est également valable
dans des systèmes purement représentatifs
comme l’ont montré les débats sur les réformes
de la sécurité sociale qui ont eu lieu en France
et en Allemagne. L’évolution démographique a
donc aussi des incidences sur l’acceptance po-
litique des propositions de réformes des systè-
mes de sécurité sociale et, en particulier, de la
prévoyance vieillesse.

A cet égard, il y a en principe, dans une so-
ciété, divergence d’intérêts entre les «vieux» et
les «jeunes». Si, pour assainir à long terme une
assurance sociale, il faut choisir entre une réduc-
tion des prestations en cours et une augmen-
tation des cotisations, les personnes âgées ont
tendance à préférer une hausse des cotisations
tandis que les jeunes optent plus volontiers
pour une réduction des prestations.76 Parmi les
âgés figurent non seulement les personnes qui
ont déjà quitté le monde du travail, mais aussi
celles qui vont prendre leur retraite dans un
avenir plus ou moins proche, soit toutes celles
que la réduction future des prestations gêne
davantage que l’augmentation des cotisations
encore à verser jusqu’à l’âge de la retraite. Plus
une société est âgée, plus grande est la part de
ceux qui s’opposent à une réduction des pres-
tations ou en réclament même l’extension.

La situation est différente en cas de relève-
ment de l’âge de la retraite, car ceux qui ont dé-
jà quitté le monde du travail ne sont pas con-
cernés. Si l’entrée en vigueur de la réforme est
prévue pour un avenir un peu plus lointain, les
personnes qui vont prendre la retraite dans les
prochaines années ne se sentent pas non plus
concernées. Ainsi, le relèvement de l’âge de la
retraite est encore la réforme la plus simple à
faire passer sur le plan politique, comme l’a
montré M. Bütler (2000) dans un modèle de si-
mulation.

Dans cette «guerre des générations»,
comme on l’appelle parfois aujourd’hui, on
trouve d’un côté les vieux qui revendiquent
leurs droits acquis et qui font d’ailleurs aussi
front contre le ,«culte de la jeunesse» qui ca-
ractérise notre société,77 et, de l’autre, les jeu-
nes qui font valoir un large droit au produit de
leur travail. Si, suite au refus de réformes, les
cotisations qu’ils doivent verser augmentaient

fortement, ils pourraient être tentés de réduire
cette charge, par la voie légale ou non, en se
lançant par exemple dans le travail au noir ou
en émigrant. Cela pourrait déclencher un 
cycle infernal : la réduction des cotisations
entraînerait des taux plus élevés pour pouvoir
maintenir les prestations, ce qui inciteraient
encore davantage les jeunes à travailler au noir.

Plus une société est âgée, respectivement
plus on attend, comme en Suisse, de prendre
les mesures nécessaires et plus il est difficile de
satisfaire les intérêts des vieux comme des jeu-
nes. Il serait donc indiqué de s’attaquer aussi
rapidement que possible aux réformes indis-
pensables, même si aucun besoin d’agir ne se
faisait actuellement sentir (par exemple pour
l’AVS).78 Dans 10 ans, il sera déjà beaucoup
plus difficile de faire accepter politiquement les
mesures indispensables.

75 Concernant la réforme des rentes sous l’angle de l’éco-
nomie politique, voir, par exemple, G. Casamatta, H.
Cremer et P. Pestieau (2001), V. Galasso et P. Profeta
(2002), ainsi que la vue d’ensemble dans G. de Walque
(2005).

76 Ce conflit est particulièrement dur dans une période de
transition démographique, soit avant que la structure
de la population ne se stabilise à nouveau. Comme nous
l’avons indiqué plus haut, le rapport entre retraités et
actifs est particulièrement élevé durant cette période.
Le conflit est spécialement marqué dans un système 
financé par répartition, mais il se produit aussi dans le
système de la capitalisation – tout au moins lors de
l’entrée en vigueur de certains règlements. 

77 Voir, par exemple, à ce sujet J. Schirrmacher (2004, 63
ss.), qui parle d’une «conspiration» ou d’un «complot»,
ou les activités du Bureau contre la discrimination en
raison de l’âge, en Allemagne 
(http:// www.altersdiskriminierung.de/).

78 Ainsi, par exemple, le président de la Société suisse des
employés de commerce, Alexander Tschäppät, dans une
interview (http://www.kvschweiz.ch/sw 7921.asp).
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4.1 Vie professionnelle à un âge avancé 
et incitations institutionnelles

4.1.1 Introduction

L’Office fédéral de la statistique prévoit un
fort vieillissement de la population ces pro-
chaines décennies. Le rapport de dépendance,
soit le rapport entre les personnes de plus de
64 ans et celles de 20 à 64 ans, qui était de 25%
en l’an 2000 atteindra plus de 40% à l’hori-
zon 2030 (OFS 2002). Alors qu’on compte,
aujourd’hui, un retraité pour quatre personnes
en âge de travailler, ce rapport sera bientôt in-
férieur à un pour 2,5. Les conséquences de cette
évolution démographique affectent de nom-
breux domaines de la société, en particulier les
assurances sociales et le marché du travail.

Dans cette situation, la participation des
travailleurs âgés à la vie active mérite une at-
tention particulière. Parmi les effets du pro-
cessus de vieillissement de la société, elle oc-
cupe une position clé. Elle constitue en effet un
déterminant du flux comme du reflux d’argent
dans les systèmes de prévoyance vieillesse. Plus
les gens travaillent longtemps et de manière 
intensive, plus les institutions de prévoyance
vieillesse encaissent des contributions élevées
et sur une longue période et moins elles doi-
vent verser de rentes et de pensions.

Ce chapitre s’attache dès lors à décrire et à
analyser les comportements des travailleurs
âgés sur le marché du travail en Suisse. Nous
allons tout d’abord examiner les taux d’acti-
vité des hommes et des femmes en considérant

l’évolution enregistrée durant la dernière 
décennie. Pour l’aménagement institutionnel
des systèmes de prévoyance vieillesse ces pro-
chaines années, la question cruciale est de savo-
ir si et dans quelle mesure des mécanismes
d’incitation permettent de modifier le compor-
tement des travailleurs. Les deux sections sui-
vantes y sont consacrées. Nous donnons tout
d’abord un aperçu des résultats des études
effectuées dans le monde sur la réaction des
travailleurs âgés aux incitations du régime 
d’assurance pension. Puis, nous analysons les
données suisses qui attestent de l’impact 
des modifications des règlements concernant la
perception anticipée de la rente AVS sur le com-
portement en matière de départ à la retraite ces
dernières années. Nous évaluons enfin, dans la
dernière section, les conséquences à tirer de ces
résultats en vue d’apporter éventuellement
d’autres modifications aux règlements des in-
stitutions suisses de prévoyance vieillesse.

4.1.2 Etat des lieux : activité professionnelle
des travailleurs âgés en Suisse et modèle de
retraite anticipée 

En comparaison internationale, la popula-
tion suisse manifeste une forte tendance à tra-
vailler. Ce constat vaut autant pour les hom-
mes que pour les femmes et, particulièrement,
pour les groupes d’âge plus élevés. Le graphi-
que 4.1 présente la participation moyenne à la
vie active des groupes d’âge de 55 à 64 dans une
sélection de pays de l’OCDE. Les différences
entre les pays sont parfois considérables. Alors
que, pendant la période retenue, plus de 70%
de la population suisse était active, les taux
étaient d’environ 38% en Allemagne et en
France et même de 27% seulement en Italie.

Les graphiques 4.2 et 4.3 présentent les 
modèles de participation à la vie active qui ont
prévalu en Suisse entre 1991 et 2003 en diffé-
renciant la population active en fonction de
l’âge, du sexe et du degré d’activité.

Pour les hommes occupés à plein temps,
une comparaison entre les différents groupes
d’âge donne l’image attendue. C’est entre 31 et
50 ans que les hommes ont le taux d’activité 
le plus élevé. Plus ils vieillissent, plus ce taux 
diminue pour tomber à moins de 10% après 
65 ans. Les développements enregistrés au
cours de la dernière décennie sont intéressants.
La tendance à exercer une activité lucrative 
à plein temps a diminué dans tous les grou-
pes d’âge ; elle a même chuté d’environ un 
cinquième, passant de 54 à 43%, parmi les per-
sonnes de plus de 60 ans. Cette tendance à quit-
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Graphique 4.1 : participation à la vie active des personnes de 55 à 64 ans en comparaison internationale 
                       (moyennes 1996–2000)
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ter prématurément le marché du travail pose
un problème du fait précisément du vieillisse-
ment démographique.

S’agissant des femmes, les taux d’activité à
plein temps sont, dans tous les groupes d’âge,
nettement plus faibles que chez les hommes.
C’est dans le groupe d’âge le plus jeune, soit
entre 15 et 30 ans, que les femmes travaillent 
le plus à plein temps. Le pourcentage diminue
ensuite avec l’âge. Fait intéressant, on ne cons-
tate pas, comme c’est le cas chez les hommes,
de tendance clairement négative avec le temps.

Les différences entre les sexes se manifestent
tout particulièrement dans les graphiques 4.4 
et 4.5 qui donnent un aperçu de l’activité à
temps partiel.1 Comme on pouvait s’y attendre,
les valeurs sont nettement inférieures pour les
hommes que pour les femmes. Dans le groupe
des 51 à 60 ans, environ 7% des hommes tra-
vaillent à temps partiel contre 45% des fem-
mes. L’écart se réduit nettement dans le groupe
des personnes de 61 à 65 ans : 13% des hom-
mes et 24% des femmes de ce groupe exercent
une activité à temps partiel. Une légère ten-
dance à la hausse a été constatée ces dernières
années pour les deux sexes.

Comme un recul de l’activité à plein temps
peut être compensé par une augmentation de
l’activité à temps partiel, il est intéressant de
considérer l’évolution de la somme des taux 
d’activité dans le temps. Le tableau 4.1 pré-
sente les taux d’activité globaux du groupe
d’âge le plus élevé pour trois années de la
période considérée. Les résultats montrent
clairement que le recul, chez les hommes, de
l’activité à plein temps ne peut être compensé
par les hausses de l’activité à temps partiel.
Chez les femmes, l’accroissement de la ten-
dance à travailler tant à plein temps qu’à temps
partiel entraîne une participation plus forte au
marché du travail pour les groupes de moins
de 66 ans.

Pour expliquer l’hétérogénéité des modèles
présentés, on peut considérer séparément les
trois régions linguistiques. Les graphiques 4.6
et 4.7 montrent les taux d’activité à plein temps
des hommes et des femmes âgés de 51 à 65 ans.
S’agissant de la participation professionnelle
des hommes, les tendances à la baisse sont
semblables dans les trois régions linguistiques,
mais les différences de niveau sont sensibles. La
plus forte participation à la vie active est enre-
gistrée en Suisse alémanique et la plus faible en
Suisse italienne. Des différences régionales se
manifestent aussi quant aux taux d’activité à
plein temps des femmes. Là aussi, c’est le Tes-
sin qui affiche les taux les plus bas, mais la Ro-
mandie accuse des taux légèrement plus élevés
que la Suisse alémanique.

Vu la tendance à quitter prématurément le
marché du travail, on peut se demander quels
sont les motifs qui incitent les travailleurs à 
faire ce pas. Pour pouvoir répondre à cette
question, les personnes concernées ont été,
dans le cadre de l’enquête suisse sur la popula-
tion de 2002, interrogées pour la première 
fois sur les raisons qui les avaient poussées à
prendre une retraite anticipée (voir aussi Wan-
ner et al., 2004). Le tableau 4.2 réunit les ré-
sultats pour les hommes et les femmes séparé-
ment, selon les régions linguistiques. Plusieurs
réponses pouvaient être données.

Dans l’ensemble, nous constatons qu’un
quart de tous les hommes interrogés indi-

Graphique 4.2 : taux d’activité à plein temps, hommes
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Graphique 4.3 : taux d’activité à plein temps, femmes
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Tableau 4.1

taux d’activité des travailleurs âges dans le temps

Hommes Femmes

Age 51–60 Age 61–65 Age 66–70 Age 51–60 Age 61–65 Age 66–70

1991 94.1% 63.5% 28.4% 61.1% 25.9% 16.9%

1997 91.4% 56.7% 18.4% 66.2% 24.1% 13.0%

2003 88.4% 55.9% 20.4% 69.3% 29.9% 10.6%

Source : Enquête suisse sur la population active (ESPA), analyse propre.

1 Dans les graphiques, sont classées dans la catégorie
des personnes travaillant à temps partiel, celles dont 
le taux d’occupation est inférieur à 90% ; celles dont le
taux d’occupation est de 90% au moins sont considé-
rées comme travaillant à plein temps. 
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quent avoir pris une retraite anticipée pour
des raisons liées à l’entreprise (fermeture de
l’entreprise, suppression de postes, restructu-
rations). La proportion de femmes indiquant

ce motif est plus faible puisqu’elle n’est que de
17%. Des différences sont également percep-
tibles entre les régions linguistiques. C’est en
Suisse alémanique que les hommes tout
comme les femmes invoquent le plus souvent
ce motif. L’état de santé (accident, maladie,
invalidité) est la seconde raison avancée par 
les personnes interrogées. Il joue un rôle im-
portant puisqu’il est à l’origine de la décision
d’un quart des hommes et d’un cinquième des
femmes. La très forte proportion d’hommes
de la Suisse italienne entrant dans cette caté-
gorie est intéressante. La possibilité financière
de se retirer de la vie active est un motif invo-
qué en troisième position par les hommes et
en deuxième par les femmes. L’importance
d’une offre intéressante faite par l’employeur
en matière de retraite varie sensiblement selon
le sexe. De telles offres ont incité 10% des
hommes, contre 4% des femmes, à se retirer
du marché du travail. Elles semblent en outre
avoir davantage de poids en Suisse romande
que dans les deux autres régions linguistiques.
Les obligations familiales ont, pour les fem-
mes, une importance 30 fois plus grande que
pour les hommes.

D’une manière générale, les motifs qui 
incitent à quitter prématurément la vie active
sont très divers, mais les facteurs liés à l’entre-
prise, ainsi que la situation financière et l’état
de santé demeurent les critères déterminants.
Cette analyse semble à première vue nier 
l’importance des incitations institutionnelles.
Nous allons examiner de plus près cette
question dans les deux prochaines sections.

4.1.3 L’importance des conditions cadres
institutionnelles sur la décision de partir à la
retraite dans la littérature internationale 

L’analyse empirique des facteurs qui dé-
terminent le départ à la retraite et l’offre de 
travail des personnes âgées occupe, depuis
quelques décennies déjà, les spécialistes de 
l’économie du marché du travail. Cette section
présente, en trois étapes, les travaux réalisés 
jusqu’ici. Elle retrace tout d’abord brièvement
l’évolution des approches théoriques, met en-
suite en évidence, sur la base de récentes 
études de cas nationales, l’influence des condi-
tions cadres institutionnelles avant de consi-
dérer les ouvrages consacrés à l’importance de
ces conditions pour le départ individuel à la re-
traite en comparaison internationale.

Outre la qualité des données et les métho-
des empiriques, les approches théoriques vi-
sant à modéliser les déterminants institution-
nels du départ à la retraite se sont également
développées avec le temps. Gruber et les coau-
teurs (Coile et Gruber 2000, Baker et al. 2003)
décrivent une évolution en quatre étapes. Dans
les premières études, la recherche empirique
s’appuyait sur des modèles linéaires simples de

Graphique 4.4 : taux d’activité à temps partiel, hommes
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Graphique 4.5 : taux d’activité à temps partiel, femmes
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Source : enquête suisse sur la population active (ESPA), analyse propre.

Tableau 4.2a

Motifs du départ anticipé à la retraite exprimés en pour cent – hommes (âge 55–64)

Région linguistique

D F I Total

Raison liées à l’entreprise 27.26 23.66 16.87 25.92

Age trop élevé pour le poste 2.65 3.03 1.52 2.68

Accident/maladie/invalidité 25.81 17.15 43.45 24.83

Offre intéressante de l’employeur 9.42 14.50 3.65 10.24

Exercice d’une activité indépendante/
autres raisons 10.77 15.91 13.17 12.02

Raison fiscale/ possibilités financières/
plus besoin de travailler 23.73 25.21 21.33 23.93

Obligations familiales 0.37 0.54 0.00 0.39

Total 100.00 100.00 100.00 100.00
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de pension. Dans le cadre de cette approche, on
a utilisé des procédés toujours plus complexes
et des données toujours plus précises. Mais le
procédé considérait la situation de décision à
un seul moment concret. Cet inconvénient a
été éliminé par la suite.

Un groupe important d’autres études a in-
tégré, dans la modélisation du comportement
en matière de retraite individuelle, la restric-
tion budgétaire pendant tout le cycle de vie. La
question essentielle est de savoir comment les
individus font leur choix entre, d’une part les
plus grandes possibilités de consommer qu’of-
fre l’exercice d’une activité lucrative et, d’autre
part, les plus grandes possibilités de loisirs
qu’offre la retraite. Gustman et Steinmeier
(1986) évaluent les paramètres des fonctions
d’utilité pour lesquelles ils retiennent une
forme fonctionnelle concrète (CES). Par ail-
leurs, quelques auteurs ont commencé à mo-
déliser le comportement décisionnel des per-
sonnes âgées par programmation dynamique
stochastique. Il convient de mentionner à cet
égard les travaux de Berkovec et de Stern
(1991) ainsi que de Rust et coauteurs (par ex.
Rust et Phelan 1997). La réflexion fondamen-
tale qui sous-tend ces modèles est que les indi-
vidus font à tout moment un choix entre l’a-
vantage tiré d’un départ immédiat à la retraite
et l’avantage futur incertain d’un départ à la re-
traite à un moment ultérieur indéterminé.3 Le
point faible de ces modèles extrêmement exi-
geants sur le plan mathématique, c’est qu’ils
nécessitent des hypothèses fortement simplifi-
catrices pour résoudre les modèles.

Certains auteurs en sont restés aux modèles
de forme réduite qui ont toutefois été dévelop-
pés par rapport à la première génération. C’est
ainsi, par exemple, qu’Hausman et Wise (1985)
de même que Sueyoshi (1989) ont pris en con-
sidération la croissance nette des droits aux
prestations de l’assurance lorsque la vie pro-
fessionnelle est prolongée d’une année : l’ob-
jectif est d’établir, à chaque moment du cycle
de la vie, ce que peut rapporter le fait de pour-
suivre son activité professionnelle. Cette mo-
délisation a pour inconvénient de ne refléter
que très indirectement les incitations dynami-
ques à la retraite.

Stock et Wise (1990) choisissent une ap-
proche nettement plus populaire. Sur la base
d’hypothèses simplificatrices, les auteurs mon-
trent que les incitations institutionnelles à la
préretraite peuvent se mesurer à l’avantage que
l’on peut retirer, en termes d’utilité, lorsque 
l’on prend la retraite non pas immédiatement,
mais plus tard, à savoir au moment optimal en
termes d’utilité. Ils montrent, tout comme les
auteurs de plusieurs études semblables, que 
l’avantage en termes d’utilité ou la «valeur de
l’option de l’ajournement de l’accès à la rente»
contribue de manière substantielle à expliquer

Graphique 4.6 : taux d’activité à plein temps des hommes de 51 à 65 ans selon la région linguistique
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Graphique 4.7 : taux d’activité à plein temps des femmes de 51 à 65 ans selon la région linguistique
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Source : enquête suisse sur la population activ (ESPA), analyse propre.

Tableau 4.2b

Motifs du départ anticipé à la retraite exprimés en pour cent – femmes (âge 55–62)

Région linguistique

D F I Total

Raison liées à l’entreprise 20.66 10.20 12.61 17.47

Âge trop élevé pour le poste 2.95 4.20 6.02 3.45

Accident/maladie/invalidité 20.85 23.12 10.45 20.82

Offre intéressante de l’employeur 3.23 6.07 3.67 3.99

Exercice d’une activité indépendante/
autres raisons 13.56 18.48 33.04 15.99

Raison fiscale/ possibilités financières/
plus besoin de travailler 27.18 26.21 20.19 26.52

Obligations familiales 11.57 11.74 14.02 11.76

Total 100.00 100.00 100.00 100.00

Source : enquête suisse sur la population active (ESPA), analyse propre.

2 Contrairement aux modèles structurels, les modèles 
de forme réduite ne prétendent pas pouvoir identifier
les paramètres des fonctions d’utilité. 

3 Lumsdaine et Mitchell (1999) donnent une brève des-
cription de ces approches.

forme réduite2 : la décision de quitter le mar-
ché du travail était analysée en tant que fonc-
tion des droits accumulés, au moment de la 
décision, dans l’assurance de rente et la caisse
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le départ à la retraite. Un des points faibles de
cette approche, relevé par Coile et Gruber
(2000), est qu’elle ne permet pas de différen-
cier les diverses sources de revenus après la
mise à la retraite ; celles-ci entrent toutes dans
le calcul de la valeur de l’option.

Les approches mentionnées se distinguent
par la façon théorique d’envisager la décision
de prendre une retraite anticipée.4 Les résultats
confirment ici le rôle des incitations institu-
tionnelles pour expliquer le comportement 
en matière d’accès à la rente. Il est également
possible d’évaluer cette influence par les ex-
périences naturelles. Il y a expérience naturelle
lorsque nous pouvons directement observer le
comportement adopté en réaction à une 
modification inattendue des incitations. Cette
méthode permet d’obtenir des indicateurs fia-
bles sur le comportement en matière d’offres
de travail qui seraient difficiles à établir sans
une situation expérimentale. Krueger et Pisch-
ke (1992) ont observé que, suite aux réformes
précipitées du droit des assurances sociales des
Etats-Unis, les hommes nés entre 1917 et 1921
ont fait valoir des prétentions nettement plus
faibles à l’égard de l’assurance-pension améri-
caine que leurs prédécesseurs et leurs succes-
seurs. Mais comme les hommes nés au cours
de ces cinq années ont eu un comportement
semblable aux autres en matière d’accès à la
rente, les auteurs en concluent que l’influence
des conditions générales institutionnelles ne
peut être très importante.

Ce résultat est toutefois inhabituel dans la
littérature. Tant les études qui rapportent les
expériences réalisées dans différents pays que
celles qui établissent des comparaisons au ni-
veau international trouvent en règle générale
une forte pertinence des effets des incitations
institutionnelles sur le comportement indivi-
duel. Trois récentes études de pays scandinaves
vont dans ce sens. Pour la Norvège, Bratberg 
et al. (2004) révèlent qu’après l’introduction,
dans une série de branches, d’un programme
de préretraite pour les travailleurs âgés, les tra-
vailleurs de ces branches ont, de manière si-
gnificative, quitté le marché du travail plus tôt
que les travailleurs d’autres branches. Bingley
et Lanot (2004) examinent le cas d’un pro-
gramme de préretraite au Danemark dans la
tradition des modèles de programmation dy-
namique. Ils observent que lorsque de fortes
incitations émanent des programmes publics
d’assurance-pension, les employeurs doivent
débourser davantage pour influencer le com-
portement des travailleurs par des programme
de deuxième pilier contre les incitations des
programmes publics. Karlstrom et al. (2004)
confirment, pour le cas des travailleurs sué-
dois, que le comportement en matière de dé-
part à la retraite est marqué par les incitations
économiques dues aux institutions. Ils signa-

lent toutefois – comme Lumsdaine et Mitchell
(1999) pour le cas des Etats-Unis – que les nor-
mes sociales relatives à un âge «normal» de la
retraite influencent le comportement des indi-
vidus.

Alors que les études sur les Etats-Unis con-
firment en principe les effets incitatifs de l’as-
surance-pension publique, l’ampleur de ceux-
ci sont souvent modestes (voir Chan et Stevens
[2004] qui fournissent la contribution la plus
récente allant dans ce sens). Baker et al. (2003)
analysent les réactions des travailleurs cana-
diens aux incitations à la préretraite et consta-
tent que celles-ci sont fortes : pour la période
considérée, allant de 1978 à 1996, les modifi-
cations des règles institutionnelles de l’assu-
rance-pension publique expliquent plus d’un
cinquième des changements de comportement
observés.

Il existe, pour l’Allemagne aussi, une série
d’études portant sur les effets incitatifs liés 
à des modifications apportées aux règlements
institutionnels. C’est ainsi que Riphahn et
Schmidt (1997) présentent les modifications
intervenues dans le règlement de l’assurance-
pension allemande de 1971 à 1991 et exa-
minent si les réactions auxquelles on peut 
s’attendre en matière de départ à la retraite se
produisent effectivement. Les auteurs consta-
tent une corrélation nette et significative entre
les modifications institutionnelles et l’accès
observé à la rente. Börsch-Supan (1998) se
concentre sur l’analyse des mécanismes d’inci-
tation liés à la réforme allemande du système
de pension de 1972 et conclut (p. 24) «Workers
responded consistently and strongly to the
economic incentives to retire earlier».

S’agissant de la pertinence des effets des 
incitations institutionnelles sur le comporte-
ment individuel en matière de départ à la re-
traite, il convient encore de signaler les résul-
tats des études internationales comparatives.
Une première étude de grande envergure de ce
type est décrite par Gruber et Wise (1998). Des
chercheurs de 11 pays ont relevé les taux d’ac-
tivité calculés d’après les âges ainsi que l’accrois-
sement, par âge, du patrimoine retraite en cas
de poursuite de l’activité lucrative.Les résultats
montrent de manière impressionnante que,
dans tous les pays, le rapport entre le taux 
d’activité et l’accroissement des avoirs de vieil-
lesse est nettement positif. La tendance à exer-
cer une activité lucrative est la plus faible là où
il vaut le moins la peine de continuer à travail-
ler. Dans une deuxième phase de ce projet,
Gruber et Wise (2002) analysent, avec 12 équi-
pes nationales, l’ampleur du rapport entre 
l’incitation à quitter la vie active et le taux 
d’activité. Il ressort des simulations, en
moyenne de tous les pays, qu’un report de trois
ans de l’âge de la retraite augmenterait jusqu’à
36% le taux d’activité des hommes de 56 à 65

4 Lumsdaine et Mitchell (1999) débattent des autres 
points faibles de ces approches et esquissent l’orienta-
tion que devrait prendre la recherche à l’avenir.
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ans. Ceci confirme les énormes effets que l’on
peut attendre des réformes allant dans ce sens.

Duval (2003) a réalisé une autre étude de 
niveau international pour l’OCDE dont cette
organisation a présenté une nouvelle fois les
éléments essentiels en 2005. Pour son étude,
Duval prend en considération un plus grand
nombre de pays que ne le font Gruber et Wise
(1998, 2002), mais, sur le plan économétrique,
il procède de la même manière. Les taux d’ac-
tivité sont à nouveau régressés des change-
ments dans le patrimoine retraite liés à l’exer-
cice d’une activité professionnelle (qualifiés
d’«impôt sur les rentes»). S’il vaut la peine de
continuer à cotiser à l’assurance-pension, c’est
une incitation positive à rester dans la vie ac-
tive. Comme on pouvait s’y attendre, Duval
constate que l’»impôt sur les rentes» exerce une
forte influence sur le comportement, mais pré-
cise que d’autres facteurs, tels que la situation
du marché du travail, infléchissent aussi le
comportement professionnel. Selon ces cal-
culs, les modifications apportées à l’âge de la
retraite et au système d’imposition sont, dans
l’ensemble, responsables d’environ un tiers du
recul du taux d’activité des travailleurs âgés 
observé sur le plan international. Duval consi-
dère dès lors que la réforme des institutions 
d’assurance-pension et, en particulier, les ré-
ductions actuarielles justifiées en cas d’antici-
pation de la rente, sont un moyen approprié
pour faire face à la baisse du taux d’activité des
travailleurs âgés. Dans son rapport, l’OCDE
(2005) précise en outre qu’il ne suffit pas de
modifier certaines voies permettant de quitter
prématurément la vie active (l’invalidité ou le
chômage par exemple), car les travailleurs em-
prunteraient alors la voie qui reste, celle de la
mise à la retraite anticipée.

Contrairement aux études de Gruber et 
Wise (1998 et 2002), celle de l’OCDE prend
aussi en considération la Suisse. En comparai-
son internationale, celle-ci se place en bonne
position en ce qui concerne tant l’imposition
implicite que la participation des personnes
âgées à la vie professionnelle. Selon les simula-
tions de l’OCDE, une suppression des distor-
sions des incitations fiscales aurait pour effet,
en Suisse, d’augmenter d’environ 10 points de
pourcentage le nombre de travailleurs de 55 à
64 ans susceptibles de rester dans la vie active
(67 au lieu de 56% de participation à la vie 
active pour l’année 2025). Dans le cas de l’Alle-
magne, des changements politiques sembla-
bles permettraient de pratiquement doubler la
proportion de personnes actives.

Ces simulations établies en comparaison
internationale se basent sur des hypothèses so-
lides et sur des simplifications parfois auda-
cieuses. Il est dès lors intéressant d’analyser en
plus l’évidence directe des réactions des per-
sonnes actives de Suisse.

4.1.4 Réactions aux changements apportés en
Suisse à l’âge ordinaire de la retraite pour les
femmes dans l’AVS 

La littérature internationale ayant insisté
sur l’importance des conditions générales ins-
titutionnelles pour expliquer le comportement
des travailleurs en matière de retraite, on peut
se demander si des données factuelles attestent
d’une telle réagibilité en Suisse aussi. Il ressort
de la deuxième section que le taux de retraite
anticipée a sensiblement augmenté pendant 
les années 1990. Il est naturel d’expliquer ce
phénomène par les éventuelles modifications
intervenues dans les conditions cadres institu-
tionnelles. Dorn et Sousa-Poza (2003) ont étu-
dié la question et sont parvenus à la conclusion
que l’augmentation des départs à la retraite
anticipée est essentiellement due à une plé-
thore d’offres sur le marché suisse du travail.
Gaillard (2003) partage cet avis, mais souligne
que ce sont en particulier les grandes entrepri-
ses qui ont poussé leurs collaborateurs âgés à
quitter la vie active en leur proposant des plans
de retraite généreux. Bien que la politique me-
née par le gouvernement suisse depuis la fin
des années 1990 tende à une plus forte flexibi-
lisation de l’accès à la rente, les modifications
apportées aux règlements concernés ne peu-
vent à elles seules expliquer l’évolution obser-
vée dans les années 1990.

Les modifications des règlements pouvant
avoir un impact sur le comportement des as-
surés ont été adoptées avec la 10ème révision de
l’AVS en 1991. Elles visent deux objectifs :
l’harmonisation de l’âge ordinaire de la retraite
pour les deux sexes et la possibilité de perce-
voir une rente avant d’atteindre l’âge légal de la
retraite. Alors que l’âge ordinaire de la retraite
a toujours été fixé à 65 ans pour les hommes,
la quatrième révision de l’AVS de 1956 a abais-
sé l’âge de la retraite pour les femmes à 63 ans
et la sixième révision de 1964 l’a encore réduit
d’une année pour le ramener à 62 ans. La 10ème

révision de l’AVS a changé la donne pour les
femmes. Celles-ci atteignent l’âge ordinaire de
la retraite à 63 ans depuis 2001, et à 64 ans de-
puis 2005.

Si le droit d’ajourner le versement de la
rente jusqu’à cinq ans est prévu depuis la 7e ré-
vision de l’AVS de 1967/68 déjà, la possibilité
d’obtenir un versement anticipé de cette rente
n’a été introduite qu’au cours de la 10ème révi-
sion de 1991. C’est ainsi que les hommes peu-
vent, depuis 1997, percevoir leur rente AVS à 64
au lieu de 65 ans, mais celle-ci est alors rédui-
te de 6,8% de manière permanente. Depuis
2001, ils peuvent obtenir leur rente à l’âge de
63 ans déjà à condition toutefois de renoncer
définitivement à 13,6% de son montant. Pour
les femmes, les règles en matière d’anticipation
ont été introduites parallèlement à l’augmen-
tation de l’âge de la retraite en l’an 2001.
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Depuis lors, les femmes peuvent également
anticiper la rente d’une année et la percevoir
donc à l’âge de 62 ans si elles s’accommodent
d’un taux de réduction de 3,4%. Depuis 2004,
la rente peut être anticipée, avec le même taux
de réduction, à l’âge de 63 ans puisque l’âge or-
dinaire de la retraite a été relevé d’une année.
Le tableau 4.3 donne une vue d’ensemble des
modifications des règlements.

Ces modifications devraient – si les constats
de la littérature internationale sont également
pertinents pour la population suisse – entraîner
les adaptations de comportement suivantes :
(i) Le relèvement de l’âge de la retraite des

femmes de 62 à 63 ans devrait entraîner
une diminution des départs à la retraite à
62 ans et une augmentation à l’âge de 63
ans. La possibilité d’anticiper la rente at-
ténue cet effet. Elle est toutefois moins 
intéressante puisque, depuis 2001, pren-
dre sa retraite à 62 ans signifie renoncer à
3,4% de la rente prévue.

(ii) Comme la possibilité, pour les hommes,
d’anticiper la rente a été introduite pour
la première fois en 1997, il faut s’attendre,
à partir de cette date, à une augmentation
des départs à la retraite à 64 ans. Depuis
2001, les hommes peuvent même anti-
ciper la rente à 63 ans si bien que les dé-
parts à la retraite à 63 ans devraient être
plus nombreux dès cette date. Comme les
deux possibilités d’anticipation entraî-
nent des réductions considérables des
rentes (6,8% à 64 ans, 13,6% à 63 ans), la
réaction risque d’être faible.

(iii) Nous nous attendons à ce que les travail-
leuses dont les droits à une rente sont mo-
destes tendent plutôt à reporter leur dé-
part à la retraite. Les réductions de rente
les affectent en effet davantage que les
personnes au bénéfice d’une meilleure
protection grâce au deuxième et au troi-
sième piliers ou grâce aux revenus de 
leur partenaire. Quant aux hommes, ceux
dont la situation est aisée devraient réa-
gir plus fortement à la possibilité d’anti-
ciper la rente et être moins sensibles aux
pertes de revenus découlant de cette anti-
cipation.

Pour évaluer la réaction des travailleurs âgés
aux modifications des règles institutionnelles,
nous avons recours à deux sources de don-
nées : l’Enquête suisse sur la population active
ainsi que les analyses de l’Office fédéral des
assurances sociales (Donini et Nussbaum
2003).

L’enquête suisse sur la population active
(ESPA) interroge les individus sur leur sta-
tut d’activité. En comparant ce statut dans le
temps, on parvient à déterminer la part des in-
dividus d’un âge donné qui passe de la vie 

active à la retraite. Pour examiner si les travail-
leurs âgés ont changé leur comportement con-
formément aux attentes formulées ci-dessus,
les probabilités de passage de la vie active à la
retraite sont présentées, séparément pour les
hommes et pour les femmes, selon l’année 
civile et l’âge dans le tableau 4.4. Bien que les
données de l’ESPA ne permettent pas de faire
une distinction entre les rentes AVS et les pen-
sions du deuxième pilier versées aux retraités,
elles permettent toutefois de constater si les
changements de comportement attendus sont
en corrélation avec les modifications des règle-
ments de l’AVS.

Pour les femmes, nous nous attendons, dès
2001, à ce que la probabilité d’un départ à la 
retraite diminue à l’âge de 62 ans et augmente
à 63 ans. C’est précisément ce qui ressort du 
tableau 4.4. De toutes les femmes encore acti-
ves à 61 ans, environ 38% ont, jusqu’en l’an
2000, pris leur retraite l’année suivante. Après
la mise en œuvre de la modification institu-
tionnelle en 2001, ce pourcentage est tombé à
un peu moins de 20%, soit de près de la moi-
tié. A l’inverse, la probabilité du départ à la re-
traite entre 62 et 63 ans a passé de 26,7 à plus
de 48%. Cette évolution est conforme aux 
réactions attendues.

Pour les hommes, nous nous attendons, dès
l’année 1997 où l’anticipation de la rente à 
l’âge de 64 ans est devenue possible pour la pre-
mière fois, à une hausse de la probabilité du
passage à la retraite à cet âge. Les données de
l’ESPA ne confirment pas notre hypothèse. La
probabilité du départ à la retraite est même
tombée de 16,9 à 12,6%. En l’an 2001, les hom-
mes ont eu la possibilité d’anticiper la rente de
deux ans. La probabilité du départ à la retraite
à 63 ans a effectivement légèrement progressé,
passant de 10 à près de 16% de la catégorie 
d’âge. La hausse de la probabilité d’un départ
à la retraite à 64 ans, attendue plus tôt, s’est 
finalement manifestée à partir de 2001. Dans
l’ensemble, les données confirment le report
attendu pour les hommes, mais celui-ci n’a pas
eu une ampleur aussi nette que pour les fem-
mes.

Quels groupes de travailleurs font usage de
la possibilité d’anticiper la rente? Les taux de
passage résultant de l’Enquête suisse sur la po-
pulation active ne fournissent encore aucune
réponse à cette question. Une analyse de don-
nées détaillées des caisses de pension suisses
permettent à Bütler et al. (2004) d’affirmer que
ce sont effectivement les personnes les mieux
assurées qui profitent de la possibilité de pren-
dre une retraite anticipée.

Dans une étude de l’Office fédéral des assu-
rances sociales, Donini et Nussbaum (2003)
analysent le comportement en matière d’anti-
cipation de la rente des femmes nées en 1939
et des hommes nés en 1937 en utilisant les don-
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entre les femmes et les hommes est particuliè-
rement sensible dans les catégories de revenus
élevés où les taux d’anticipation des femmes
passent de moins de deux à plus du double de
celui des hommes (voir la dernière colonne du
tableau 4.5). On peut en déduire que le taux de
réduction, moitié moins élevé pour les fem-
mes, entraîne le recours plus fréquent à l’anti-
cipation tout particulièrement lorsque la tra-
vailleuse dispose d’un revenu élevé.

Il ressort également de l’étude que les fem-
mes mariées demandent l’anticipation de leur
rente beaucoup plus souvent que les célibatai-
res. Il n’est toutefois pas possible d’en tirer des
conclusions sur la situation de revenu de ces
femmes. Il est intéressant de constater que ces
sont les hommes ayant le statut d’indépendant
qui présentent le taux d’anticipation le plus
élevé ; dans la catégorie des hommes non actifs,
ce taux n’est que moyen. Les auteurs en con-
cluent qu’il n’y a pas nécessairement de corré-
lation entre l’anticipation de la rente et la sor-
tie de la vie active chez les hommes. Dans
l’ensemble, les premières analyses de Donini et
Nussbaum semblent confirmer l’autre évi-
dence qui ressort des données suisses, à savoir
que ce sont en particulier les travailleurs
bénéficiant d’une position financière assurée
qui font usage de l’anticipation de la rente (voir
aussi à ce sujet Bütler et al. 2004, Bieri et al.
2003, Widmer et al. 2003).5

4.1.5 Conclusions
Ce chapitre a été consacré à l’évolution de

l’activité professionnelle des travailleurs âgés
ainsi qu’à l’impact des incitations institution-
nelles sur cette évolution. Les données confir-
ment le recul de l’activité professionnelle des
travailleurs âgés en Suisse. Mais, selon les dé-
clarations des personnes concernées et selon la
littérature, cette évolution n’est pas (encore)
essentiellement due à la plus grande flexibili-
sation de l’accès à la retraite découlant de la 
10ème révision de l’AVS. Les résultats concer-
nant le comportement adopté en réaction aux
réformes sont conformes aux prévisions éco-
nomiques. Les travailleuses, en particulier, ont
ajourné leur départ à la retraite depuis que 
l’anticipation est devenue «payante» par le 
biais de la réduction de la rente. Les résultats
attestent que les travailleurs âgés plus fortunés
font davantage usage de la possibilité d’antici-
per leur rente, ce qui correspond aux expé-
riences faites aux Etats-Unis.

L’image globale de la situation suisse et les
pistes fournies par la littérature internationale,
qui met en évidence des réactions parfois for-
tes aux modifications des règles institutionnel-
les, permettent de présumer qu’un nouveau
durcissement des règles concernant l’accès à la
rente AVS entraînera un report du départ à la
retraite. Le relèvement à 64 ans de l’âge de la

Tableau 4.3

Réglementation de l’âge de la retraite et de l’anticipation suite à la 10ème révision de l’AVS

Hommes Femmes

Age ordinaire de Anticipation possible dès Age ordinaire de Anticipation possible dès
la retraite (% réduction de la rende): la retraite (% réduction de la rente):

1996 65 – – 62 – –

1997 65 64 (6.8%) – 62 – –

1998 65 64 (6.8%) – 62 – –

1999 65 64 (6.8%) – 62 – –

2000 65 64 (6.8%) – 62 – –

2001 65 64 (6.8%) 63 (13.6%) 63 62 (3.4%) –

2002 65 64 (6.8%) 63 (13.6%) 63 62 (3.4%) –

2003 65 64 (6.8%) 63 (13.6%) 63 62 (3.4%) –

2004 65 64 (6.8%) 63 (13.6%) 63 62 (3.4%) –

2005 65 64 (6.8%) 63 (13.6%) 64 63 (3.4%) 62 (6.8%)

2006 65 64 (6.8%) 63 (13.6%) 64 63 (3.4%) 62 (6.8%)

Tableau 4.4

Probabilités du passage de la vie active à la retraite (en pour-cent)

Femmes Année

Age 1992–2000 2001–2004

60–61 8.6 9.3
62 37.9 19.9
63 26.7 48.4
64–68 27.9 34.9

Hommes Année

Age 1992–1996 1997–2000 2001–2004

60–62 8.3 10.0 10.6
63 10.6 10.7 16.0
64 16.9 12.6 20.2
65 52.3 39.8 49.7
66 36.1 26.6 39.3

Source : enquête suisse sur la population active (1991–2004, calculs propres)

nées provenant du registre des rentes de l’AVS,
des statistiques relatives aux prestations com-
plémentaires de l’Office fédéral des assurances
sociales et de l’ESPA. Ils constatent que le taux
d’anticipation des femmes est nettement supé-
rieur à celui des hommes (20,6% pour les fem-
mes contre 6,7% pour les hommes). Il convient
de relever que les femmes nées en 1939 ont été
les premières à pouvoir demander le versement
anticipé de leur rente. Les hommes, eux, peu-
vent le faire depuis 1997, si bien que la premi-
ère cohorte concernée est celle née en 1933. Le
taux d’anticipation a depuis lors sans cesse
augmenté en dépit de la réduction de 6,8% de
la rente.

Donini et Nussbaum (2003) comparent les
comportements de retraite anticipée des céli-
bataires, hommes et femmes, dont le revenu
individuel donne une image plus précise de
leur situation financière que celui des person-
nes mariées. On constate à nouveau que la pro-
portion de femmes qui anticipent leur rente
est, dans l’ensemble, nettement supérieure à
celle des hommes (19,2% contre 6,1%). Le ta-
bleau 4.5 présente les taux d’anticipation en
fonction du revenu déterminant. La différence

5 Les auteurs ont exclu de l’analyse les rentiers AI, de
sorte qu’il n’y a pas de chevauchement.
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retraite pour les femmes dès 2005 devrait
donner une nouvelle incitation à prolonger la
vie active. Il convient toutefois de préciser
qu’en comparaison internationale, la tendance
des travailleurs âgés à exercer une activité pro-
fessionnelle est déjà élevée en Suisse. Il est donc
possible que, face à de nouvelles modifications
réglementaires, les réactions soient plus faibles
en Suisse que dans les autres pays. Alors que
moins de personnes aisées vont profiter de la
possibilité d’ajourner le versement de leur
rente pour prolonger leur activité profession-
nelle, il faut s’attendre à ce que les personnes
dotées d’une bonne couverture financière
optent pour une anticipation de la rente,même
si celle-ci est alors réduite. Dans l’ensemble, un
relèvement de l’âge réglementaire de la retraite
permettrait donc d’augmenter l’âge effectif
moyen du départ à la retraite ainsi que les re-
cettes provenant des cotisations et de réduire
les versements de rentes.

Sous l’angle scientifique, une étude por-
tant sur les différences entre les incitations 
provenant des règlements du premier et du
deuxième pilier et sur leur interdépendance
serait d’une grande utilité. Récemment, des
contributions intéressantes allant dans ce sens
ont été publiées sur la situation aux Etats-Unis.
Comme les systèmes de prévoyance vieillesse
des Etats-Unis et de la Suisse semblent compa-
rables – avec un premier pilier qui offre une
protection de base et un deuxième qui permet
le maintien du standard de vie – le développe-
ment de ce secteur de la littérature devrait per-
mettre à la Suisse d’acquérir des connaissances
supplémentaires dans ce domaine.

4.2. La prévoyance professionnelle : 
situation et perspectives6

4.2.1 Vue d’ensemble
Une première partie de la première révision

de la loi sur la prévoyance professionnelle
(LPP) est entrée en vigueur le 1er janvier 2005,
soit tout juste 20 ans après l’introduction du

régime obligatoire de la prévoyance profes-
sionnelle. Contrairement à l’AVS, le deuxième
pilier n’a, pendant longtemps, pas suscité de
gros problèmes. La situation a dramatique-
ment changé avec l’effondrement des rende-
ments sur le marché des capitaux qui a laissé
des traces dans les caisses de pension. Plusieurs
d’entre elles ont, au début des années 2000,
commencé à présenter des découverts. Ces
deux dernières décennies, la Suisse a également
connu une crise de la croissance, des change-
ments démographiques avec une augmenta-
tion de l’espérance de vie et une baisse de la 
fécondité, ainsi qu’une certaine transforma-
tion des formes de vie qui s’est traduite par un
accroissement notable de la participation des
femmes au marché du travail. La fin de la pre-
mière révision de la LPP est l’occasion idéale
de jeter un coup d’oeil sur les développements
intervenus jusqu’ici et sur les défis que le sys-
tème devra relever à l’avenir.

La présente contribution expose briève-
ment les caractéristiques essentielles de la pré-
voyance professionnelle suisse et les éléments
qui alimentent les débats à son sujet. Après un
aperçu du développement et de la situation 
actuelle des caisses de pension suisses, nous
aborderons les problèmes qui se posent
aujourd’hui. Nous esquisserons brièvement,
dans la dernière partie, les réformes éventuel-
les du deuxième pilier. Cette partie du rapport
ne traitera que de manière marginale des avan-
tages généraux et des problèmes du système de
capitalisation dans une société vieillissante.
Ceux-ci ont déjà été examinés en détail dans le
chapitre 3.7

4.2.2 Statu quo : coup d’œil rétrospectif sur 
les 20 dernières années 

En 1985, la prévoyance professionnelle est
devenue obligatoire pour tous les salariés dont
le revenu est supérieur à un certain montant.
Toutefois, près de la moitié des travailleurs
étaient, à l’époque déjà, assurés, sous une
forme ou une autre, dans une caisse de pension

Tableau 4.5

Perception de la rente selon le sexe et la catégorie de revenus

Femmes Hommes Rapport entre le
taux d’anticipation

Revenu Age Anticipation Taux Age Anticipation Taux des femmes et 
déterminant normal d’anticipation normal d’anticipation des hommes

Jusqu’à 12 360 205 14 6.4% 103 4 3.7% 1.73

12 361–24 720 161 27 14.4% 204 17 7.7% 1.87

24 721–37 080 303 70 18.8% 265 23 8.0% 2.35

37 081–49 440 385 100 20.6% 392 30 7.1% 2.90

49 441–61 800 482 100 17.2% 420 27 6.0% 2.87

61 801–74106 356 102 22.3% 251 7 2.7% 8.26

Plus de 74160 312 110 26.1% 283 16 5.4% 4.83

Tous 2204 523 19.2% 1918 124 6.1% 3.15

Source : Donini et Nussbaum (2003, diagramme 2).

6 Concernant le chapitre 4.2, vous trouvez deux études de
référence à l’adresse suivante : www.kfk.admin.ch/
Etudes/»Annuities in Switzerland» et «High Pension
Wealth Triggers Early Retirement even in a Funded
Scheme», Bütler M., Université de St-Gall.

7 Le rapport complet et illustratif de Brunner et Wirz
(2005) montre les différences entre l’AVS et la PP sous
l’angle économique. Bütler & Ruesch (2005) présentent
d’autres analyses de la situation de la prévoyance pro-
fessionnelle en Suisse. 
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(voir graphique 4.8). L’objectif du deuxième
pilier de la prévoyance vieillesse était et est tou-
jours de permettre de maintenir le niveau de
vie antérieur après la mise à la retraite ainsi
qu’en cas de décès du soutien de famille. La 
génération d’entrée a bénéficié de réglemen-
tations transitoires généreuses qui sont échues
depuis lors. Les bonifications de vieillesse léga-
les, échelonnées selon l’âge, étaient conçues
pour mieux intégrer les travailleurs âgés dans
les caisses de pension. Vu la tension qui règne
aujourd’hui sur le marché du travail, ces bo-
nifications constituent souvent un obstacle à
l’engagement de travailleurs âgés.

Jusqu’à la fin des années 90, bien des caisses
de pension ont joui d’une situation financière
confortable grâce aux rendements élevés qui
étaient parfois très nettement supérieurs au
taux d’intérêt minimal fixé par la loi. En outre,
la plupart des caisses bénéficiaient, grâce à la
phase de mise en place, d’une structure d’âge
favorable avec des versements relativement
modestes (rentes, prestations en capital et
prestations de libre passage). L’une des rares
modifications importantes apportées à la LPP
ces 20 dernières années a été l’introduction du 
libre passage intégral en cas de changement
d’emploi. En conséquence, la primauté des
prestations, qui dominait au début, a été 
de plus en plus remplacée par la primauté des
cotisations. Ce système, bien plus simple, offre,
en cas de changement d’emploi, une beaucoup
plus grande transparence. Aujourd’hui, près 
de 80% des travailleurs sont assurés par une
caisse gérée selon la primauté des cotisations.
Le lien historique entre prévoyance profes-
sionnelle et employeurs a conduit en Suisse 
à une forte segmentation du deuxième pilier.
La concentration considérable à laquelle on a

assisté ces dernières années n’a guère changé la
donne.

Suite à l’introduction du régime obliga-
toire, la proportion de personnes assurées a
sensiblement augmenté, tout comme d’ailleurs
le capital vieillesse épargné (voir graphique
4.9). Le recul des avoirs de vieillesse après l’an
2000 est dû en premier lieu à la chute des ren-
dements sur les marchés des capitaux. En rai-
son de la baisse des rendements obtenus sur le
marché, la plupart des caisses de pension n’ont
plus été à même de réunir les moyens néces-
saires pour financer le taux d’intérêt minimal.
Le nombre des caisses présentant un découvert
a augmenté de façon dramatique.8

D’autres changements ayant un impact sur
la prévoyance professionnelle se sont produits
ces 20 dernières années. Le plus important,
l’augmentation de l’espérance de vie, a direc-
tement affecté la situation financière. D’autre
part, la plus grande mobilité des travailleurs
sur le marché de l’emploi, l’affaiblissement du
modèle traditionnel du soutien de famille se
traduisant par une participation plus forte des
femmes à la vie active, l’augmentation du tra-
vail à temps partiel ainsi que les réformes de
l’AVS ont également eu des effets sur l’aména-
gement optimal du deuxième pilier. La pre-
mière révision de la LPP a dû tenir compte de
ces changements ainsi que du besoin accru de
flexibilité.

Personnes assurées et prestations 
La LPP obligatoire assure les salaires coor-

donnés supérieurs à 19 350 francs pour un tra-
vail à plein temps et jusqu’à trois fois la rente
individuelle AVS maximale.10 Alors que le seuil
inférieur d’accès est presque toujours atteint,
la plupart des caisses assurent, dans le domaine
dit surobligatoire, les revenus supérieurs au
salaire annuel maximal formant la rente.
L’abaissement, depuis 2005, du seuil d’accès
permet désormais une meilleure coordination
avec l’AVS pour les salaires plus bas et les per-
sonnes occupées à temps partiel aussi. Comme
une certaine part de la prévoyance surobliga-
toire est aussi assurée avec le fonds de garantie
(jusqu’à 150% de la limite supérieure de co-
ordination), la répartition entre les domaines
obligatoire et surobligatoire n’est pas tout à 
fait conséquente et incite d’une certaine
manière les caisses à conclure des assurances
plus élevées.

Au moment de la retraite, les avoirs de vieil-
lesse épargnés sont transformés en une rente à
vie dont le montant est défini par le taux de
conversion qui est indépendant du sexe et de
l’état civil. Le taux de conversion prévu par la
loi s’applique à la partie obligatoire. Mais ce
taux peut, dans certaines circonstances, être 
inférieur surtout lorsque la caisse utilise les
moyens libérés pour améliorer les rentes.

8 Voir à ce sujet les considérations émises dans le chapitre
4.2.3.

9 Le recul apparent de la couverture après 1989 est dû à la
réduction des doubles versements.

10 Les 19 350 francs sont déterminants pour la couverture
d’assurance. Jusqu’à 25 800 francs, le salaire coordonné
est d’au moins 3225 francs ; au-delà, le salaire coordon-
né correspond à la différence par rapport à 22 575
francs. 

Source : calculs propres basés sur les données de la Statistique suisse des caisses de pension 2002.
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Graphique 4.8 : travailleurs bénéficiant de la prévoyance professionnelle, en tant que part des 
                       personnes actives9
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Comme nous l’avons déjà mentionné, le taux
de couverture de la prévoyance professionnelle
est élevé chez les hommes. Mais ce qui frappe
le plus ce sont les très forts taux de remplace-
ment11 que permettent d’atteindre les rentes
combinées des premier et deuxième pilier en
cas de carrière ininterrompue. Le taux de rem-
placement brut visé, qui est de 50 à 60%, donne
des taux de remplacement nets après impôts de
quelque 75% même pour les hauts revenus. En
tenant compte des rentes supplémentaires, le
taux de remplacement net peut même dépas-
ser 100% (voir tableau). Il est possible que ces
taux de remplacement élevés soient en partie
responsables de l’augmentation des retraites
anticipées (voir ci-dessous).

La prévoyance professionnelle assure aussi
l’invalidité et les survivants des assurés. Le fait
que, dans la LPP, le droit aux prestations s’ap-
plique aux membres proches de la famille et
aux concubins (partenaires en cas de décès,
enfants mineurs en cas d’invalidité, de décès et
de vieillesse) n’entraîne pas des coûts plus 
élevés pour les assurés ayant des bénéficiaires.
La prévoyance professionnelle ne correspond
donc pas à un véritable système de rentes via-
gères comme dans d’autres pays (Angleterre et

Chili, par exemple), mais implique des répar-
titions,principalement à la charge des hommes
seuls.13

1. Révision LPP :
La première révision de la loi sur la pré-

voyance professionnelle qui est entrée en vi-
gueur à partir du 1er janvier 2005 touche diffé-
rents aspects du deuxième pilier.L’accent a tout
d’abord été mis sur l’abaissement du seuil
d’entrée dans l’assurance obligatoire ainsi que
sur une diminution de la déduction de coordi-
nation. La première mesure doit permettre de
tenir compte des modifications décrites ci-des-
sus du comportement sur le marché du travail
(plus forte participation des femmes et recul
du modèle dit du pourvoyeur ou de «Monsieur
Gagne-pain») et d’étendre la protection de 
l’assurance aux revenus plus modestes. Une 
diminution de la déduction de coordination
compense en quelque sorte l’abaissement du
taux de conversion, mais revient toutefois à
une augmentation des cotisations.

L’adaptation de la LPP à l’AVS révisée
constitue le deuxième point fort de la réforme.
Il s’agit notamment du relèvement à 64 ans de
l’âge de la retraite des femmes ainsi que de
l’introduction d’une rente de veuf. Cette der-
nière est relativement favorable au niveau des
coûts. En effet, même si la participation des
femmes au marché du travail a augmenté, les
rentes de veuf sont, en raison de la plus longue
espérance de vie des femmes, rarement sollici-
tées et elles sont en moyenne modestes.

Le troisième point fort de la révision, et le
plus important pour la santé financière des
caisses, est la baisse de 7,2 à 6,8% du taux de
conversion ces 10 prochaines années et l’exa-
men périodique de ce taux. Il s’agissait de pren-
dre en compte, partiellement au moins, l’aug-
mentation de l’espérance de vie. Toutefois,
l’adaptation est trop faible, du point de vue 
actuariel. Elle ne compense guère plus que 
l’augmentation de l’espérance de vie de toute
façon prévue pour les 10 prochaines années
Même avec un taux d’intérêt à long terme re-
lativement élevé de 3,5%, un taux de conver-
sion de 6,8% est trop élevé d’au moins 10%
(voir Bütler & Ruesch [2005]).

Parmi les autres modifications importan-
tes, il convient de signaler l’extension possible
aux couples de même sexe des prestations sur-
obligatoires de survivants, l’introduction de 
l’option capital, une plus grande transparence
pour les assurés ainsi que certaines adaptations
en matière de restrictions d’achat.

AVS et LPP considérés ensemble : 
qui supporte les risques?

Comme cela a déjà été mentionné au chapi-
tre 3, les deux assurances que sont l’AVS et la
PP sont, en raison de leurs méthodes de finan-

Source : calculs propres basés sur les données de la Statistique suisse des caisses de pension 2002.

Graphique 4.9 : évolution de la somme du bilan des caisses de pension suisses, mesurée par rapport 
                       au produit intérieur brut (1 = 100%)
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Tableau 4.6

Taux de remplacement de la prévoyance vieillesse suisse12, en cas de carrière interrompue, dans une
caisse de pension dont l’objectif de prestation est de 50% du dernier salaire assuré (avec déduction de
coordination, mais sans limite supérieure)

Etat civil Taux de remplacement
brut net

Revenu brut célibataire 0.65 0.75
50 000 CHF marié et 2 enfants 1.07 1.18

Revenu brut célibataire 0.63 0.75
100 000 CHF marié et 2 enfants 0.98 1.11

Revenu brut célibataire 0.56 0.75
200 000 CHF marié et 2 enfants 0.84 0.98

Source : calculs propres, Bütler & Ruesch (2005)

11 On entend par taux de remplacement, le montant de la
rente vieillesse en pour cent du salaire (sans les cotisa-
tions aux assurances sociales et à la prévoyance profes-
sionnelle). Le salaire pertinent pour le calcul du taux 
de remplacement est, soit le salaire moyen atteint du-
rant toute la période de cotisation, soit le dernier sa-
laire touché avant le départ à la retraite. Pour obtenir le
taux de remplacement, net les impôts sont déduits des
deux revenus. 

12 Hypothèses retenues pour les calculs : dans le cas «ma-
rié et deux enfants», on admet que la partenaire ne
reçoit (encore) aucune rente AVS. La caisse de pension 
verse une rente dont le montant atteint 50% du dernier
salaire assuré (primauté des prestations ou primauté
des cotisations avec l’objectif correspondant). Imposi-
tion en ville de Zurich. 

13 Les bénéficiaires de la redistribution dans la LPP sont
non seulement les femmes, mais, en particulier aussi,
les hommes mariés dont les revenus sont confortables.
Ces derniers jouissent d’une espérance de vie supé-
rieure à la moyenne et ont souvent encore des enfants à
l’âge de la retraite. Dans le système actuel, les familles
qui ont des enfants tard sont, sur le plan financier,
fortement privilégiées par rapport aux jeunes familles.
Il convient de relever qu’à l’âge de la retraite, les en-
fants ne constituent pas un risque et qu’une assurance
n’est donc pas indiquée. Voir aussi à ce sujet Bütler &
Ruesch (2005).
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cement différentes, exposées à des risques dif-
férents aussi. D’une manière générale, les va-
riations et les fluctuations conjoncturelles sur
le marché des capitaux ne posent pas de gros
problèmes, quel que soit le système de finan-
cement, car des réserves suffisantes permettent
de les gérer. Il n’en va pas de même des grands
changements démographiques attendus – en
premier lieu la forte augmentation du rapport
de dépendance des personnes âgées suite à la
baisse de la natalité, le vieillissement de la gé-
nération du baby-boom et une espérance de
vie toujours plus longue – dont les conséquen-
ces sont plus lourdes.

Dans un système dit de répartition comme
celui de l’AVS, les jeunes toujours moins nom-
breux doivent subvenir aux besoins de rentiers
toujours plus nombreux. Les changements 
démographiques affectent le deuxième pilier
de manière indirecte, par le biais de leur in-
fluence sur les rendements du marché des 
capitaux. Si ces rendements étaient constants
dans une moyenne à long terme, la démogra-
phie ne toucherait pas le deuxième pilier de
manière sensible dans la mesure où le taux de
conversion est lié à l’espérance de vie. Le vieil-
lissement de la société influence le changement
démographique, mais aussi le prix des facteurs
de production (voir Bohn [2005]). Du fait de
la diminution de la population active, le rap-
port entre capital et travail augmente, d’où une
tendance à des salaires plus élevés et des ren-
dements plus faibles sur le marché des ca-
pitaux. Alors que la hausse des salaires atténue
dans une faible mesure les problèmes de fi-
nancement de l’AVS (pour autant que les ren-
tes ne soient pas entièrement couplées aux 
salaires), la réduction des rendements sur le
marché des capitaux implique des rentes net-
tement moindres dans le système dit de ca-
pitalisation. Mais la Suisse n’est pas une éco-
nomie fermée. Il est toutefois très difficile de
prévoir dans quelle mesure les variations de sa-
laire et de rendement des capitaux induites par
la démographie peuvent être atténuées par 
la migration internationale de capitaux et –
élément moins important – du travail. Börsch-
Supan, Ludwig et Winter (2005) considèrent
que cette possibilité est relativement impor-
tante même si des changements démographi-
ques semblables – peut-être même retardés
dans le temps – sont attendus dans la plupart
des pays. La démographie va de toute façon dé-
grader la situation de financement de la pré-
voyance vieillesse, mais on ignore l’ampleur
exacte. Un système comprenant plusieurs pi-
liers permet tout au moins une certaine diver-
sification des risques.

L’Etat joue un rôle important dans la com-
pensation des risques entre les différentes gé-
nérations. Outre les fluctuations liées à la dé-
mographie qui se ressentent plutôt sur le long

terme, il doit aussi prendre en compte les 
risques encourus à court terme du fait du mar-
ché des capitaux. Si, par exemple, le taux de
conversion était déterminé directement par le
marché, il y aurait de fortes différences dans les
rentes perçues par des générations pour le 
reste comparables, comme c’est le cas au Chi-
li. Ces différences peuvent sans autre être de 
l’ordre de 20%.Une certaine compensation des
risques est indiquée pour assurer une égalité de
traitement aux différentes générations. Mais,
dans la mesure où elle s’accompagne d’une 
régulation proche du marché, elle peut aussi
empêcher que les générations qui obtiennent,
au moment de la retraite, une rente modeste en
raison du bas niveau des taux d’intérêt ne grè-
vent le budget de l’Etat en sollicitant des pres-
tations complémentaires du premier pilier
pour couvrir leurs besoins.

4.2.3 Problèmes actuels/points de discussion
Le débat actuel s’articule autour de trois 

domaines. Premièrement, la solution des pro-
blèmes de financement qui existent aujour-
d’hui déjà. Deuxièmement, la réglementation
et la surveillance des caisses en vue d’éviter de
tels problèmes. Et, troisièmement, la flexibili-
sation plus forte de la prévoyance vieillesse.
S’agissant des problèmes actuels de finance-
ment, il faut surtout résorber les découverts des
caisses de pension apparus ces dernières
années. Sous l’angle individuel des assurés, la
flexibilisation de la structure relativement
rigide de la LPP semble prioritaire en vue de
mieux répondre aux différents besoins.

Comment une CP peut-elle résorber 
un découvert?

L’effondrement des rendements sur le mar-
ché des capitaux dans les années 2001 et 2003
a entraîné une sévère baisse du degré de cou-
verture des caisses de pension. Il y a découvert
lorsque la fortune ne permet plus de couvrir la
valeur actuelle des engagements futurs. En l’an
2002, près de 35 % des assurés étaient affiliés à
une caisse présentant un découvert. Et 10%
étaient même dans une caisse ayant un taux de
couverture inférieur à 90%.14 Depuis lors, la 
situation semble s’être améliorée, même si les
chiffres précis font encore défaut.

Une fois qu’une caisse de pension présente
un découvert, différentes mesures d’assainisse-
ment sont juridiquement possibles. Les plus
importantes sont le prélèvement de cotisations
d’assainissement auprès des assurés (et, à des
conditions très restrictives, auprès aussi des
personnes qui perçoivent des rentes), la réduc-
tion du taux d’intérêt en dessous du taux 
minimal légal, la suspension des versements
anticipés destinés à l’encouragement de la pro-
priété de logement ainsi que les contributions
de l’employeur fiscalement déductibles. Les

14 Source : Bütler & Ruesch (2005) sur la base de données
de l’Office fédéral des assurances sociales et de la Sta-
tistique des caisses de pension. Les chiffres sont à con-
sidérer avec prudence, car il n’existe pas de données
fiables sur toutes les caisses.
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deux dernières mesures augmentent certes les
liquidités de la caisse à court terme, mais ne
contribuent pas à assainir une caisse. Enfin,
dans les caisses de droit public bénéficiant 
d’une garantie de l’Etat, les contribuables peu-
vent être mis à contribution pour combler les
lacunes de financement.15

Les différentes mesures d’assainissement 
affectent plus ou moins les assurés. A titre 
d’exemple, prenons le calcul d’une caisse ayant
une structure d’âge bien équilibrée : une 
réduction du taux d’intérêt minimal de 0,5%
pour une année correspond à peu près à une
contribution d’assainissement de 1,5% du sa-
laire assuré moyen.La facture varie toutefois be-
aucoup selon les divers groupes d’âges : une
baisse du taux d’intérêt minimal d’un demi
point de pourcentage représente 0,2% (0,7%)
du salaire assuré pour une personne de 30 (40)
ans, contre respectivement 1,6% et 2,9% du 
salaire assuré des personnes de 50 et 60 ans.
Même si l’on tient compte du fait que les écarts
se creusent avec le temps par le biais des intérêts
et des intérêts des intérêts, les coûts relatifs de 
l’assainissement au moyen du taux d’intérêt 
minimal, mesurés en pour cent du capital-vieil-
lesse possible, vont de 0,06% pour les personnes
de 30 ans à 0,5% pour celles de 65 ans. Si le taux
d’intérêt accordé demeure inférieur au taux mi-
nimal pendant quelques années, les réductions
de rente pour les travailleurs âgés peuvent, selon
les circonstances, se situer autour de un pour
cent. Lorsque les rentes existantes ne peuvent
être adaptées, un assainissement par le biais 
d’une réduction du taux d’intérêt revient à 
traiter les personnes qui se trouvent juste avant
ou après la mise à la retraite de façon très 
inégale. Les cotisations d’assainissement préle-
vées directement auprès des assurés sont donc,
dans tous les cas, plus transparentes.

Réglementation I : taux de conversion
A l’âge de la retraite, le capital constitué est,

pour autant qu’il ne soit pas versé, transformé
en une rente à vie au moyen du taux de con-
version uniforme en vigueur à ce moment. Ce
taux n’est pas indexé à l’espérance de vie et est
indépendant de la composition des assurés se-
lon le sexe et l’état civil. Le taux de conversion
a été calculé, au moment déjà de l’introduction
du régime obligatoire, en se basant sur des taux
de mortalité plutôt trop élevés. Depuis lors,
l’espérance de vie a continué à augmenter de
sorte que la nécessité de réduire ce taux n’est
aujourd’hui plus guère contestée même si la
décision et sa mise en oeuvre depuis 2005 sont
venues trop tard et que sa portée est trop res-
treinte.

Comme nous l’avons déjà mentionné, une
caisse de pension peut appliquer un taux de
conversion inférieur à celui prescrit par la loi si
les moyens ainsi libérés servent à améliorer les

prestations. Un certain nombre de caisses ont
déjà eu recours à ce procédé qui a pour avan-
tages de donner une plus grande marge de ma-
nœuvre financière à l’institution et d’accroître
la flexibilité des prestations. C’est ainsi, par
exemple, que l’adaptation à l’inflation permet
plus que de compenser l’inconvénient d’une
rente de départ plus faible pour les assurés. Le
principal inconvénient est qu’il peut manquer
de transparence quant aux bénéficiaires des
prestations supplémentaires. Ainsi, certains 
assurés peuvent, selon les circonstances, en ti-
rer un profit disproportionné.

Le taux de conversion devrait tenir compte
non seulement de l’augmentation déjà atteinte
de l’espérance de vie, mais également de la
modification des taux de mortalité pronos-
tiquée pour les assurés actuels. Ceci pour évi-
ter qu’il prenne du retard sur l’évolution de 
l’espérance de vie et afin de ne pas créer des dis-
torsions dans les les prestations de la pré-
voyance professionnelle en faveur des jeunes
générations. Lorsque le taux est le même pour
tous les groupes de la population (comme 
en Suisse), il faudrait en outre considérer que
la composition du collectif des assurés peut
changer avec le temps, car les différents
groupes reviennent plus ou moins cher aux
caisses.

Réglementation II : taux d’intérêt minimal
Le taux minimal détermine la rémunéra-

tion minimale du capital vieillesse accumulé.
Comme le montre le graphique 3, le taux 
minimal fixé à 4% a été, pendant des années,
inférieur au rendement moyen des obligations
et des actions. Jusqu’en 1996 environ, le taux
minimal était plus bas que le taux d’intérêt à
court terme et il a même été en dessous du taux
d’inflation pendant quelques années. Il n’est
donc pas étonnant que les caisses soient parve-
nues, à cette époque, à accumuler de grosses 
réserves et à financer ainsi des plans de rentes
parfois généreux. La situation a brusquement
changé lorsque d’une part les cours des actions
ont chuté et, d’autre part, les intérêts à long
terme sont tombés nettement en dessous du
taux minimal. C’est à l’issue de vifs débats po-
litiques que le taux minimal a été adapté ainsi
qu’il ressort du tableau 4.7.

Rien d’étonnant à ce que la réduction du
taux d’intérêt minimal soit impopulaire. Une
baisse permanente du taux minimal de 4 à 3%,
sur tout un cycle de vie, réduit le capital vieil-
lesse épargné de quelque 15 à 20% (hypothè-
ses : bonifications de vieillesse légales, crois-
sance salariale de 2% par année). Toutefois, les
caisses ne doivent pas non plus verser, sur une
longue période, davantage que ce qu’elles en-
caissent. En principe, les variations des rende-
ments du capital devraient être absorbées par
l’accumulation de réserves en périodes fastes.

15 Les caisses de pension bénéficiant d’une garantie de
l’Etat présentent plus souvent que la moyenne des dé-
couverts et ceux-ci sont en outre généralement plus 
importants. Ces découverts sont toutefois dus à d’au-
tres facteurs encore tels que, par exemple, des pre-
scriptions plus restrictives en matière de placements. 
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Par le passé, cette possibilité s’est toutefois ré-
vélée peu adaptée pour deux raisons. D’une
part, lorsque les réserves sont élevées, la pres-
sion exercée en vue d’améliorer les rentes à
court terme ou de réduire les cotisations est
forte. D’autre part, le problème des prétentions
résiduelles sur les réserves ainsi accumulées se
pose, surtout en cas de changement d’emploi.

Le taux minimal prescrit reste fixé par le
Conseil fédéral. Une telle adaptation discré-
tionnaire du taux d’intérêt recèle un danger :
celui de l’influence unilatérale que pourraient
exercer des groupes d’intérêts. C’est ainsi, par
exemple, que les assurés sont moins bien or-
ganisés que les assureurs. Il leur est donc plus
difficile d’imposer une hausse du taux d’inté-
rêt qu’aux assureurs d’obtenir une baisse.
L’exemple de ces 20 dernières années en té-
moigne. Il serait donc de loin plus judicieux de
lier le taux d’intérêt minimal aux rendements
du marché.

Une discussion sur le taux minimal serait
incomplète s’il n’était pas fait mention du rap-
port avec le taux d’intérêt technique. Celui-ci
est utilisé comme un facteur d’escompte des
futures prestations et cotisations et permet ain-
si de déterminer les obligations d’une caisse. Le
taux d’intérêt technique est déterminant en
particulier pour le calcul du taux de conver-
sion. Contrairement au taux d’intérêt mini-
mal, le taux d’intérêt technique devrait donc
correspondre au rendement réalisable à long
terme sur le marché des capitaux. En cas de

baisse durable des rendements, une réduction
de ce taux serait inévitable. L’opération serait
toutefois douloureuse pour les assurés. Une
baisse du taux d’intérêt technique de 4 à 3%
entraînerait une baisse du taux de conversion
et, par là, des rentes d’environ 8 à 9%.16

Assouplissement de la retraite
Une majorité des caisses (surtout les plus

grandes) offrent aujourd’hui déjà la possibilité
de prendre une retraite anticipée et il en est fait
largement usage. Les règlementations vont des
versement anticipés avec une réduction actua-
rielle des rentes jusqu’aux prestations inté-
grales à un âge inférieur à celui officiel de la
retraite (le plus souvent 62 ans) accompagnées
de rentes AVS transitoires qui doivent être en-
tièrement ou partiellement remboursées dès
que les assurés ont atteint l’âge de 65 ans. En
périodes de hauts rendements sur le marché
des capitaux, les solutions en partie très géné-
reuses qui étaient proposées étaient financées
essentiellement par les excédents. Cette forme
de financement n’est toutefois plus possible
aujourd’hui et les caisses qui ont déjà pris des
engagements sont maintenant confrontées à
de graves problèmes (surtout du fait des taux
de conversion trop élevés).

Les études empiriques (Gruber & Wise 2004
en comparaison internationale, Bütler, Hugue-
nin & Teppa 2005 pour la Suisse) montrent
clairement que les possibilités d’anticiper la
rente entraînent une baisse de l’âge moyen de
la retraite, même lorsque les réductions actua-
rielles pour versement anticipé sont correctes.
Beaucoup d’assurés partent donc à la retraite
le plus tôt possible. En Suisse aussi, l’âge 
moyen de la retraite a fortement baissé ces 15
dernières années. Cette évolution n’est pas uni-
quement la conséquence de l’accroissement
des possibilités de retraite anticipée offertes
par les caisses de pension. Elle est également
due au fait que les assurés sont toujours plus
nombreux à pouvoir se permettre de quitter
prématurément la vie active grâce au dévelop-
pement du deuxième pilier (et les forts taux de
remplacement qui en résultent, même pour les
hauts revenus). Nous en voulons pour preuve
que plus l’âge moyen de la retraite est d’autant
plus bas, que le capital de caisse de pension
épargné est élevé. Il en résulte que les salariés
hautement qualifiés peuvent se retirer et se 
retirent souvent plus tôt de la vie active que les
travailleurs qui ne bénéficient pas d’une bonne
formation.

Capital ou rente?
Jusqu’à la 1ère révision de la LPP, le verse-

ment en espèces de l’avoir de vieillesse n’était
possible que dans certaines caisses. Depuis le
1er janvier, les caisses doivent, à la demande de
l’assuré, lui verser au moins 25% du capital

Tableau 4.7

Evolution du taux d’intérêt minimal LPP depuis 1985

Années 1985–2002 2003 2004 2005

Taux minimal LPP 4% 3.25% 2.25% 2.5%

Graphique 4.10 : comparaison du taux d’intérêt minimal avec différents rendements du marché 
                         (1 = 100% par année). Information plus complètes dans Bütler & Ruesch (2005).
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16 La valeur exacte dépend des taux de mortalité qui sont
appliqués. Les effets du taux d’intérêt technique se dif-
férencient en fonction de la primauté des prestations et
de la primauté des cotisations. Pour les détails, voir
keel, Frauendorfer et Jakoby (2003).
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épargné. Théoriquement, le choix entre rente
et capital peut, selon les circonstances, susciter
des problèmes de sélection adverse, car les as-
surés ayant une espérance de vie inférieure à la
moyenne obtiennent une valeur monétaire
plus élevée en choisissant l’option-capital, sur-
tout parce que le versement en capital est en-
core plus avantageux sur le plan fiscal. Les cais-
ses seraient ainsi affectées par les «mauvais
risques». L’expérience montre toutefois que
cette crainte est infondée (voir Bütler & Teppa
[2005]). C’est ainsi, par exemple, que les hom-
mes non mariés qui ont une espérance de vie
plus brève et qui n’ont pas de descendants 
ayant droit à la rente choisissent, de manière
supérieure à la moyenne, la rente à vie bien que
la valeur monétaire de l’option-capital serait
plus élevée dans la plupart des cas.

Le fait que le versement d’une partie du 
capital réduit la rente vieillesse semble être le
facteur déterminant. Dans les cas extrêmes, la
rente qui en résulte est inférieure au minimum
vital et l’assuré peut, après avoir utilisé tout son
capital, toucher des prestations complémen-
taires de l’AVS. C’est une situation qui se pré-
sente plutôt rarement si l’on s’en tient aux 25%
prescrits par la loi. Elle se produit en revanche
plus souvent lorsque les caisses, et elles sont
nombreuses, versent l’intégralité du capital en
espèces.17 La réglementation rigide des 25%,
qui se limite en outre à la partie obligatoire,
n’est donc pas très heureuse. Il serait préféra-
ble de limiter le versement du capital de ma-
nière à ce que le revenu de l’ensemble des rentes
(AVS et LPP) ne soit pas inférieur à un certain
montant (par exemple 1,5 fois la rente maxi-
male AVS). Il serait ainsi possible de s’assurer
que l’Etat ne doive pas compenser plus tard par
des prestations complémentaires les presta-
tions en capital versées plus tôt.

4.2.4 Réformes éventuelles et perspectives 
Les points aujourd’hui débattus fournissent

des indications sur les améliorations et les 
réformes auxquelles pourrait être soumise la
prévoyance professionnelle à l’avenir. Les pro-
positions de réforme vont des améliorations au
sein du système existant jusqu’à un change-
ment radical de la philosophie qui guide les 
réglementations en passant par une améliora-
tion de la flexibilité du deuxième pilier. Les ob-
jectifs sont notamment d’augmenter l’effi-
cience du système en l’harmonisant mieux
avec le premier pilier et de mieux répondre aux
besoins des assurés.

Les paramètres de la régulation, en parti-
culier le taux d’intérêt minimal et le taux de 
conversion, devraient être périodiquement
adaptés aux conditions du marché et à la dé-
mographie. Ce point n’est pas très contesté.
L’idéal serait d’indexer le taux de conversion
aux tables de mortalité actuelles en tenant

compte de l’augmentation pronostiquée de 
l’espérance de vie des assurés. Si la réglemen-
tation n’est pas suffisamment proche du mar-
ché, les caisses doivent faire face, en matière de
prestations, à des promesses qu’elles ne peu-
vent financer. Autre conséquence : les assu-
reurs-vie ne seraient plus intéressés par la pré-
voyance professionnelle, ce qui est aujourd’hui
déjà partiellement le cas.

Pour et contre le libre choix de la caisse 
de pension 

Il est également possible de flexibiliser la
prévoyance professionnelle par le biais du libre
choix de la caisse. L’avantage évident d’un
système où l’assuré peut choisir librement sa
caisse est la concurrence qui règne entre les
caisses, une concurrence susceptible d’amélio-
rer les conditions, en particulier de réduire les 
coûts, et de mieux répondre aux désirs des as-
surés. Il permettrait en outre de diminuer les
charges administratives et financières des peti-
tes entreprises occupant peu d’employés, en
supprimant certains coûts fixes. Les charges
administratives des moyennes et grandes en-
treprises pourraient en revanche s’alourdir 
puisque des conditions différentes et poten-
tiellement changeantes pourraient s’appliquer
à chacun des employés. Tant que les entreprises
jouent le rôle d’intermédiaire dans le deuxième
pilier (ce qui n’est pas absolument nécessaire),
il y a danger que les économies éventuellement
réalisées par les caisses soient compensées par
les charges supplémentaires que les firmes
devraient supporter.

Les exemples du Chili et de l’Australie mon-
trent aussi que les frais administratifs et sur-
tout les frais de marketing consécutifs à l’in-
troduction du libre choix peuvent être élevés.
En Australie, les assurances de groupe affichent
(tout comme dans le système suisse) des coûts
plus faibles que les assurances individuelles.
Les frais administratifs entraînent une réduc-
tion de la rente de vieillesse réalisable de 15 à
33% au Chili, d’environ 15 à 20% en Australie
(en cas de libre choix de la caisse) et de moins
de 10% en Suisse (Batesman, Kingston et Pig-
gott [2001]).18 En se basant sur les expériences
faites depuis de longues années avec les plans
401 (k) américains, qui se rapprochent beau-
coup d’un système de libre choix de la caisse 
de pension, Munnell et Sundén (2004) font en
outre valoir que la plupart des assurés sont
complètement dépassés lorsqu’ils doivent pla-
nifier leur prévoyance vieillesse. Les auteurs
parviennent aussi à la conclusion qu’une com-
posante d’épargne forcée, sans possibilité de
choix, est une solution idéale pour beaucoup
d’assurés.19

La sélection des assurés ayant des caractéris-
tiques semblables (surtout en ce qui concerne
l’espérance de vie) qui est implicitement inhé-

17 C’est ainsi que, dans les petites caisses, la perception
de prestations en espèces est la forme dominante. 

18 L’imputation des coûts administratifs (y compris les
frais de gestion de fortune) est très difficile à réaliser et
est entachée d’erreurs. Elle dépend en outre pour une
très grande part de la forme d’organisation des caisses.
C’est ainsi, par exemple, que les caisses autonomes
peuvent profiter du service d’administration du person-
nel de la firme qui doit de toute façon tenir à jour les
données et les déductions sociales pour tous les colla-
borateurs. 

19 Pour les assurés, il est encore plus difficile de choisir
une caisse de pension qu’une caisse-maladie. Contrai-
rement à l’assurance-maladie, le deuxième pilier est,
par essence, dynamique et la phase des cotisations et
celle des prestations ne coïncident pas.
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rente à la prévoyance professionnelle suisse
présente aussi des avantages incontestables. Le
système généreux de retraite anticipée en vi-
gueur dans l’industrie du bâtiment a notam-
ment pu être mis en place parce que l’espérance
de vie inférieure à la moyenne et la réduction
des prestations d’invalidité versées aux travail-
leurs âgés ont permis de compenser en partie
ces coûts supplémentaires. Sans une sélection,
un système de capitalisation implique des re-
distributions non désirées en faveur des riches
et génère aussi, selon les circonstances, des frais
importants pour l’assurance invalidité et les
prestations complémentaires de l’AVS.

Le système suisse ne prive de toute façon pas
les assurés de tout choix puisque la caisse 
de pension constitue une partie importante de 
l’offre de prestations d’une entreprise. C’est
aussi, il faut le noter, une des raisons principa-
les de la création spontanée (sans intervention
de l’Etat) du système de prévoyance pro-
fessionnelle dans bien des pays. Il ne faut en 
outre pas oublier que tout changement de sys-
tème entraîne des coûts de passage qui peuvent
être élevés.

Dynamisation du taux de conversion par sexe et
par état civil aussi? 

Indépendamment du libre choix de la
caisse, la nécessité d’une plus grande flexibili-
sation de la prévoyance professionnelle semble
incontestée. Le taux de conversion uniforme,
autrefois considéré comme l’expression d’une
égalité de traitement entre les sexes, entraîne
une profonde inégalité de traitement entre les
personnes dont les conditions de vie diffèrent.
La rente de veuve obligatoire a certes réduit
massivement la pauvreté qui touchait ces per-
sonnes et qui est toujours répandue aux Etats-
Unis par exemple. On ne voit cependant pas
nécessairement pourquoi cette rente qui con-
cerne le couple devrait être cofinancée par les
autres assurés. Un assuré jouissant d’une bonne
situation qui a une femme plus jeune que lui et
des enfants mineurs obtient, dans certaines
conditions, une rente qui, par franc payé, est
deux fois plus élevée que celle d’un travailleur
vivant seul qui devra éventuellement deman-
der à bénéficier de prestations complémentai-
res de l’AVS. Un taux de conversion uniforme
représente plus une source d’inégalité de trai-
tement entre des modèles de vie et de travail
différents qu’un système équitable.

Quelle serait la situation si le taux de con-
version variait en fonction de critères indi-
viduels observables (sexe, état civil, différence
d’âge par rapport au partenaire coassuré)?
Contrairement à ce que l’on pense générale-
ment, les femmes ne seraient, en moyenne, pas
moins bien loties qu’aujourd’hui en cas de
changement de système. Il y aurait en revanche
moins de redistribution des hommes seuls vers

les personnes mariées. Fixer le taux de con-
version de manière plus conforme au marché
permettrait non seulement de tenir mieux
compte de la diversité des formes modernes de
vie, mais faciliterait aussi la gestion des risques
pour les assurés.

4.2.5 Remarques finales
La prévoyance vieillesse est un chantier. Et

vu les grandes incertitudes qui règnent quant
à l’évolution économique et démographique
futures dans le monde, elle risque de le rester
encore longtemps. Il y aura toujours des lacu-
nes de financement même dans le deuxième
pilier régi par le système de la capitalisation. En
dépit de tous les problèmes, la prévoyance 
professionnelle de la Suisse se positionne bien 
en comparaison internationale. Les problèmes
qui se posent peuvent sans autre être résolus
dans le cadre existant. Au delà de la discussion
sur les découverts des grandes caisses (surtout
publiques), on a souvent oublié qu’une majo-
rité des caisses de pension affiche une bonne
santé financière et propose une prévoyance
vieillesse généreuse en ayant des frais adminis-
tratifs relativement faibles. Une réglementa-
tion trop éloignée du marché et des prestations
minimales trop élevées posent des problèmes
dans le domaine obligatoire, en particulier aux
assurances qui, bien souvent, assument la pré-
voyance professionnelle de petites entreprises.

Lorsque l’Etat oblige les gens à épargner,
comme cela se passe en Suisse dans un cadre
très large, une réglementation et une surveil-
lance des caisses de pension sont inévitables,
même en cas de libre choix de la caisse. L’évo-
lution enregistrée ces vingt dernières années
ainsi que les expériences faites dans d’autres
pays ont montré qu’il est aussi difficile pour les
assurés que pour les assureurs de juger des con-
trats qui portent sur plusieurs décennies. Une
réglementation souple, beaucoup plus axée
que jusqu’ici sur les conditions du marché, une
indexation des prestations sur l’espérance de
vie ainsi qu’une meilleure coordination de la
prévoyance professionnelle avec le premier pi-
lier seraient donc souhaitables.

4.3 Soins de longue durée des 
personnes âgées20

4.3.1 Contexte
De 2000 à 2030, l’espérance de vie à 60 ans

passera de 20,7 à 22,1 ans pour les hommes et
de 25,1 à 26,7 ans pour les femmes. L’effet de
l’allongement de la durée de vie sur la propor-
tion de personnes très âgées viendra encore 
accentuer les conséquences de l’arrivée de la
génération du baby-boom à l’âge de la retraite.
Ainsi, le nombre de personnes ayant de ma-
nière durable besoin de soins et d’assistance
pour accomplir les tâches de la vie quotidienne
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devrait croître fortement d’ici 2030. L’ampleur
du phénomène est cependant incertaine car il
est malaisé de prévoir l’évolution de la santé et
les besoins d’assistance des personnes âgées au
cours des prochaines décennies.

Les personnes de plus de 80 ans forment la
majorité de la population nécessitant des soins
et une assistance régulière. Sur les 76 000 per-
sonnes âgées qui séjournent dans un établisse-
ment médicosocial, près de 80% ont plus de 
80 ans. La plus grande part des personnes âgées
est cependant autonome : dans la tranche al-
lant de 65 à 79 ans, 94% sont autonomes et 6%
nécessitent des soins ; au-delà de 80 ans, envi-
ron trois personnes sur quatre sont autonomes
et un quart nécessite des soins et une assistance
(Höpflinger et Hugentobler 2003).

Les soins de longue durée comprennent à la
fois des prestations médicales et d’autres servi-
ces visant à aider les personnes concernées
dans les tâches quotidiennes qu’elles ne peu-
vent plus accomplir seules. Traditionnelle-
ment, l’assistance aux personnes âgées était
fournie par les proches, sans charge pour le
budget de l’Etat. Des changements sociaux ou
l’évolution des structures familiales – augmen-
tation de la proportion de personnes vivant
seules, élévation du taux d’occupation des
femmes, dispersion géographique des familles
– font que la probabilité de devoir recourir à
une aide formelle – soins à domicile (SAD) ou
séjour dans un établissement médicosocial
(EMS) – est aujourd’hui plus importante que
par le passé.

Le coût des soins de longue durée est im-
portant et constitue une lourde charge, tant
pour l’Etat que pour les ménages. En 2003, il a
atteint 7,2 milliards de francs, soit 14,5% de
l’ensemble des dépenses du système de santé.
Ce montant n’inclut pas les soins informels
fournis par la famille ou des bénévoles. De
1995 à 2003, les dépenses pour les soins de lon-
gue durée ont augmenté plus vite que l’en-
semble des dépenses de santé. La dynamique
des besoins dus au vieillissement n’est qu’un
facteur explicatif. L’entrée en vigueur de la loi
sur l’assurance-maladie LAMal (1996) a sans
doute provoqué un effet de rattrapage. Depuis
cette date en effet, les EMS et les SAD sont 
reconnus comme fournisseurs de soins et l’as-
surance-maladie prend en charge les mêmes
prestations que lors d’un traitement ambula-
toire. Il est probable que les dépenses pour les
soins de longue durée continueront de croître
plus rapidement que les dépenses de santé en
général, et ceci pendant plusieurs décennies.
Une récente estimation montre que le coût des
soins de longue durée devrait augmenter de
130% en francs constants entre 2001 et 2030,
passant de 1,5 à 2,7% du PIB (Irer/Obsan 2004).
A noter que la croissance prévue des dépenses
dans les pays de l’OCDE est encore un peu plus

forte – un doublement de la part des dépenses
au PIB est envisagé (Bains et Oxley 2004). En
comparaison internationale, la Suisse se trouve
à mi-chemin entre les pays où les dépenses sont
très élevées (Norvège, Pays-Bas, Danemark) 
et ceux où elles sont plus modestes (Italie,
France, Japon).

Le niveau élevé des coûts s’explique d’abord
par le grand nombre de personnes qui ne sont
plus à même de vivre au quotidien d’une 
manière autonome (195 300 personnes ont re-
cours aux SAD, près de 80 000 sont institu-
tionnalisées), puis par le besoin important 
d’assistance et enfin par les caractéristiques
techniques du service (forte intensité en travail
et difficulté de réaliser des gains de producti-
vité). D’autres facteurs contribuent également
à la hausse des coûts : le fonctionnement dé-
faillant du marché, le manque de concurrence,
le fait que ceux qui tiennent les leviers de dé-
cision – cantons et assureurs – ne semblent pas
faire une priorité de l’efficience sur le plan des
coûts, l’absence de bons mécanismes incitatifs,
le comportement des assurés (aléa moral) ain-
si que le manque de structures intermédiaires
(entre les soins à domicile et les homes médi-
calisés). Les différences entre cantons dans le
taux de recours aux soins stationnaires sont
surprenantes et ne sauraient s’expliquer par la
seule variation de l’état de santé des personnes
âgées : si un peu moins de 15% des personnes
de plus de 80 ans sont institutionnalisées dans
le canton de Vaud, plus de 30% le sont dans le
canton de Glaris. Les différences observées
dans la durée du séjour entre cantons devraient
interpeller : alors qu’un patient séjourne 2,5
années en moyenne dans un EMS en Suisse,
dans certaines régions la durée du séjour est
deux fois plus longue (Guilley 2005b).

Dans la perspective d’une gestion efficace et
efficiente, les principales questions que sou-
lèvent les soins de longue durée portent sur la
substitution entre les divers types de soins (une
augmentation des soins ambulatoires va-t-elle
réduire la demande de soins stationnaires net-
tement plus coûteux ?), l’adoption d’un sys-
tème de financement qui responsabilise mieux
les différentes parties prenantes et la mise 
en place de mécanismes de concurrence. Le 
financement des soins de longue durée re-
présente l’un des seuls risques sociaux impor-
tants qui n’est pas bien couvert par le système 
d’assurances sociales. En moyenne, le coût du
séjour dans un établissement médicosocial 
excède 70 000 francs par année (Irer/Obsan
2004). Or, la part qui n’est pas prise en charge
par le système d’aide et d’assurances sociales et
qui est donc supportée par les patients est pro-
che de 50%.A ce rythme, pour ceux qui ne tou-
chent pas une pension élevée, le patrimoine 
accumulé au long de la vie est vite consommé
et l’on peut se demander s’il est acceptable de
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demander à celui qui a épargné d’utiliser son
patrimoine – ou de contracter une assurance
privée – alors que celui qui a choisi de tout 
consommer peut compter sur le filet de pro-
tection sociale. L’aménagement du système 
d’assurances – sociales et privées – pour les
soins de longue durée est donc une question
importante.

4.3.2 Structure et évolution des dépenses
Les soins et l’assistance peuvent être fournis

par des membres de la famille, des proches ou
des bénévoles (soins informels). Lorsque la 
famille n’est pas à même de fournir l’assistance
nécessaire, les personnes dépendantes sont 
prises en charge par des structures profession-
nelles (soins formels), soit une organisation

d’aide et de soins à domicile (Spitex) ou un éta-
blissement médicosocial (EMS).

La population institutionnalisée est com-
posée en majorité de femmes. Celles-ci repré-
sentent trois quarts de toutes les personnes
âgées séjournant en EMS. Entre 80 et 84 ans,
les femmes sont trois fois plus nombreuses que
les hommes à y séjourner et le rapport croît
avec l’avancement en âge. Ainsi, 27% chez les
femmes et 16,0% chez les hommes entre 80 et
84 ans vivent dans un EMS. Cette différence est
due à la surreprésentation des femmes dans 
ces classes d’âge. L’explication est à rechercher
dans le fait que les femmes vivent plus souvent
seules que les hommes : comme le relève Sau-
vain-Dugerdil (2005), la vie solitaire est une
spécificité féminine : entre 75 et 79 ans, plus de
la moitié des femmes ne vivant pas en institu-
tion sont seules, contre 20% des hommes.

La durée moyenne des séjours en institution
diffère aussi selon le sexe. Guilley (2005a) es-
time la durée de séjour dans un EMS à trois ans
pour les femmes et à un an pour les hommes,
soit 2,5 années en moyenne puisque les fem-
mes forment trois quarts de la population en
établissement médicosocial.21 Cette valeur est
plus faible que celle qui ressort des statistiques
sur les soins de longue durée des cantons qui
ont adopté l’outil d’évaluation «Plaisir» (Vaud,
Genève, Neuchâtel et Jura) : la durée moyenne
du séjour écoulé à fin octobre 2004 était de 
3,7 ans. La valeur effective n’est pas connue
mais elle est évidemment plus longue (Com-
mission technique intercantonale Plaisir 2004).

De 1995 à 2003, le coût des soins de longue
durée a augmenté plus rapidement que les dé-
penses de santé en général. Il apparaît aussi que
la hausse des dépenses est nettement plus ra-
pide que celle de la population de plus de 80
ans, ce qui tend à confirmer l’hypothèse selon 
laquelle il y a eu un effet de rattrapage au 
moment de l’introduction de la nouvelle loi
sur l’assurance-maladie (LAMal).Les dépenses
pour les soins à domicile et les soins institu-
tionnalisés ont évolué au même rythme.

Les dépenses par tête sont plus élevées pour
les soins en établissement que pour les soins 
à domicile, ce qui s’explique par le fait que 
les personnes séjournant en EMS sont en
moyenne des cas plus lourds. Pour que la com-
paraison des coûts ait un sens, il faut comparer
des cas de même gravité. Une étude canadien-
ne a montré qu’une économie de 25% à 60%
peut être obtenue en substituant des soins à
domicile aux soins de longue durée lorsque le
type de soins et le niveau d’assistance requis
sont constants (Hollander 1999).

4.3.3 Comparaison internationale
De nombreux facteurs expliquent les écarts

observés entre pays dans les dépenses pour les
soins de longue durée aux personnes âgées.

Graphique 4.11 : population institutionnalisée selon l’âge et le sexe, 2000 
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Source : OFS, Recensement de la population, exploitation spéciale.

Graphique 4.12 : évolution comparée du coût des soins de longue durée depuis 1995
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21 Les données du recensement doivent être utilisées 
avec quelques précautions car la question porte sur la
vie en communauté et non sur les seuls séjours dans un
établissement médicosocial. Dans les tranches d’âge
élevées toutefois, la vie en communauté se résume 
essentiellement au séjour dans un EMS. 
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Parmi ces facteurs, il y a d’abord le nombre de
personnes très âgées22, la proportion de per-
sonnes âgées vivant seules, le taux d’activité des
femmes – qui détermine la capacité à fournir
des soins informels – et la politique mise en
œuvre par les gouvernements (services dispo-
nibles, modes de financement). En Suisse, au
Royaume-Uni, en Australie et en Nouvelle-
Zélande,une partie au moins des prestations est
fournie sous condition de ressources. En Suède
et au Danemark, les services sont gratuits et fi-
nancés par l’impôt, alors qu’en Allemagne, le
coût des prestations est couvert par une assu-
rance sociale de soins (Karlsson et al. 2004).

4.3.4 Substitution ou complémentarité
La recherche d’une combinaison optimale

entre les soins informels, l’aide à domicile et le
placement en institution est un paramètre im-
portant de la politique de santé pour les per-
sonnes âgées. Les soins informels – fournis par
les proches – le sont à titre bénévole et ne grè-
vent pas le budget de l’Etat. Ils jouent un rôle
important dans le système des soins de longue
durée. Mais imaginer réduire le coût des soins
de longue durée en sollicitant davantage les 
familles peut être un faux calcul, car les soins
informels ont un coût économique réel, puis-
qu’ils sont souvent dispensés par des person-
nes qui exercent une activité professionnelle à
plein temps. Il arrive aussi que des personnes
ayant la charge d’un proche dépendant doivent
réduire leur taux d’activité. Il existe peu d’étu-
des empiriques sur le coût relatif des soins à
domicile et en institution et les conclusions 
ne sont pas convergentes. Toutefois, les quel-
ques travaux qui se fondent sur une méthode
rigoureuse – comparaisons portant sur des cas
semblables – concluent que les soins ambula-
toires sont significativement moins coûteux
(Hollander 1999).

Une question importante concerne la rela-
tion entre ces différents types de soins : s’agit-
il d’une relation de substitution ou de complé-
mentarité ? S’il y a substitution, il est alors
possible de remplacer des services coûteux par
des services moins chers. La possibilité de rem-
placer des soins professionnels à domicile par
des soins bénévoles est limitée (Bell et al. 2002),
ces deux types de soins étant essentiellement
complémentaires. La politique des cantons est
d’éviter que la mise à disposition de structures
professionnelles incite les familles à réduire 
l’aide informelle. L’aspect le plus important
porte toutefois sur l’évaluation du potentiel de
substitution entre SAD et EMS. Le but est de
réduire les coûts tout en permettant aux per-
sonnes âgées de mener une vie indépendante
en recevant des soins à leur domicile plutôt
qu’en institution. Il faut relever à ce propos que
parmi les pays pour lesquels on dispose de
données, la Suisse est celui qui fournit le plus
faible effort relatif pour les soins à domicile.

La comparaison des données entre régions
suisses fournit des informations intéressan-
tes à propos de la possible substitution des soins
à domicile aux soins en institution. Chaque
canton mène en effet sa propre politique 
en matière d’assistance aux personnes âgées.
L’hypothèse d’une relation négative entre la
proportion de personnes de plus de 80 ans bé-
néficiant d’aide à domicile et le taux d’institu-
tionnalisation (patients en EMS / ensemble des
patients) est confirmée visuellement sur le gra-
phique 4.14. Toutefois le lien n’est pas très net
car il est influencé par de nombreux autres fac-
teurs (structure familiale, taux d’activité des
femmes, état de santé de la population âgée …).

Une étude en cours a montré l’existence 
d’un lien négatif entre les soins à domicile et
les soins en institution pour les personnes de
plus de 80 ans une fois que l’on a tenu compte
des variables de contrôle telles que les séjours
de longue durée à l’hôpital, le degré d’urbani-
sation et la densité d’EMS (Obsan/Irer à paraî-
tre). On constate une relation de substitution
d’une ampleur limitée suggérant que les SAD
sont une alternative aux EMS, mais pour une
frange relativement limitée des personnes dé-
pendant de soins. Cette conclusion est impor-
tante car elle montre qu’une politique visant à
améliorer l’offre de soins ambulatoires peut,
sous certaines conditions, réduire le recours
aux soins stationnaires, avec une baisse des
coûts et une amélioration de la qualité de vie
des personnes âgées ayant besoin d’aide et de
soins.

4.3.5 Choix de politiques
Offre de soins de longue durée

L’industrie des soins de longue durée – 1300
établissements et 700 organisations régionales
de soins à domicile – fonctionne-t-elle de ma-

Graphique 4.13 : comparaison des dépenses pour les soins de longue durée, en % du PIB (2003)
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22 La croissance de ce groupe de population est très varia-
ble selon les pays : pour la période 1960–2040, la crois-
sance de l’effectif des plus de 80 ans est estimée à 400%
en Suisse, 600% en Finlande, 800% aux Etats-Unis et
1300% au Japon (Royal Commission on Long Term Care
1999).
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nière efficiente et efficace, autrement dit four-
nit-elle les prestations attendues au moindre
coût ? L’évaluation de l’efficience technique
dans ce domaine est une opération délicate en
raison de la complexité des services. Chaque
fournisseur a une clientèle différente avec un
degré de dépendance et un besoin de soins et
d’assistance particuliers. Ses coûts sont in-
fluencés non seulement par la qualité de la
gestion mais encore par la composition des 
cas («case mix»). Crivelli, Filippini et Lunati
(2001) ont analysé les homes pour personnes
âgées en Suisse sous l’angle de l’efficience à par-
tir d’une frontière de coût, qui définit la meil-
leure pratique compte tenu des caractéristi-
ques des établissements.Les résultats de l’étude
montrent que de nombreux établissements
sont trop petits pour utiliser de manière opti-
male leurs équipements et leur personnel. La
taille idéale serait de 70 à 80 lits et la moitié en-
viron des homes aurait une taille trop faible
(inefficience d’échelle). Le supplément de coût
dans les homes de petite taille est cependant
modéré et l’on peut se demander s’il n’est pas
compensé par une amélioration de la qualité
de vie des patients. Les auteurs constatent éga-
lement des différences parfois importantes
dans l’efficience des coûts. Pour la moitié 
des établissements, le surcoût par rapport à la
meilleure pratique est inférieur à 15%. Dans les
établissements les moins efficients, les surcoûts
sont élevés et révèlent des performances insa-
tisfaisantes. Il n’existe pas d’évaluation de l’ef-
ficience technique pour les soins à domicile en
Suisse (sur cette question voir Zhou et Suzuki
à paraître).

L’industrie des soins de longue durée aux
personnes âgées est très réglementée et les mé-
canismes de marché pour orienter la demande

sont peu présents. L’un des moyens utilisés par
les cantons pour contrôler les dépenses est le
rationnement de l’offre, avec pour consé-
quence la formation de files d’attente (Crivelli
et al. 2001). Cette politique peut se révéler
contre-productive, car la demande est alors
excédentaire et les fournisseurs font moins
d’efforts pour adopter de bonnes pratiques de
gestion et contrôler leurs coûts (Nyman 1994).
En revanche, l’expérience montre qu’une
augmentation de la concurrence conduit pres-
que toujours à une amélioration de la qualité
et à une baisse des coûts (Gertler et Waldman
1992). Il peut sembler paradoxal de vouloir
créer une situation de concurrence dans un
environnement très réglementé. Pourtant,
réglementation du marché et concurrence ne
sont pas incompatibles. Une première mesure
consisterait à donner la liberté aux assureurs de
choisir les fournisseurs de prestations, ce qui
veut dire que les moins performants devraient
améliorer leur gestion ou disparaître. Cette
mesure devrait être accompagnée d’un renfor-
cement du contrôle de qualité. Il s’agit là 
d’une concurrence effective. Celle-ci serait
renforcée si les aides publiques étaient toujours
allouées aux personnes plutôt qu’aux institu-
tions.

Il existe une autre voie, à la fois simple et
efficace, pour créer un environnement de
concurrence. La rémunération des fournis-
seurs de soins peut être déterminée sur la 
base de faits observés chez le producteur (ses
charges, le profil et l’intensité de soins des
patients) ou à partir d’indicateurs mesurés
dans l’ensemble de l’industrie. Dans ce der-
nier cas, les fournisseurs – EMS et SAD –
reçoivent pour leurs prestations un prix for-
faitaire calculé sur la base du coût (moyen par
exemple) observé dans des unités compara-
bles sur l’ensemble du territoire. Chacun est
alors incité à adopter des pratiques efficientes
et à comprimer ses coûts. Créer de cette
manière un environnement de concurrence
(«yardstick competition») nécessite une
bonne connaissance des coûts et des presta-
tions dans l’industrie. Or, cette condition
n’est pas remplie. Le fait que presque chaque
canton ait adopté son propre outil de mesure
représente non seulement un coût inutile,
mais aussi un obstacle à la création d’un en-
vironnement concurrentiel dans le secteur
des soins de longue durée.

Le contrôle de l’évolution des coûts ne
peut être obtenu que par des mesures visant 
à augmenter l’efficience. Celles-ci doivent être
accompagnées d’un renforcement de la pré-
vention et d’une promotion des soins
ambulatoires. Les résultats du programme
national de recherche 32 montrent qu’une
politique de prévention (visites préventives à
domicile) auprès de personnes âgées en

Graphique 4.14 : substitution entre soins à domicile (SAD) et soins en institution (EMS), 2003
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bonne santé permet de réduire le besoin de
soins, l’institutionnalisation, et plus générale-
ment les dépenses (Schmocker et al. 2000).
Une augmentation de l’offre de soins à domi-
cile et de structures intermédiaires devrait
permettre de réduire le besoin d’institution-
nalisation. L’expérience de la Hollande mon-
tre que la tendance au placement en établis-
sement peut être inversée moyennant des
mesures adéquates. Dans ce pays, la part de la
population de plus de 80 ans institutionnali-
sée est passée de 27,5% au milieu des années
1980 à 17% dix ans plus tard. La comparaison
de l’effort relatif consenti en faveur des soins
à domicile est instructive : en Hollande, les
soins à domicile représentent 42% des dé-
penses pour les soins de longue durée, en
Suisse 13%.

Financement des soins de longue durée
Le système actuel de financement est com-

plexe et peu transparent. Il ne favorise pas la
concurrence entre les fournisseurs de soins. Il
ne donne le plus souvent pas de bonnes inci-
tations aux agents concernés. Le financement
des soins de longue durée pèse en outre lour-
dement sur l’assurance-maladie et, par là, sur
les jeunes et les actifs. Ce n’est pas vraiment 
le rôle d’une assurance-maladie d’assurer 
des risques liés à l’âge. Les limites du système
de financement actuel sont reconnues et di-
vers autres modèles ont été proposés (voir
notamment Conseil fédéral 2005, p. 36 ss.,
Zweifel et al. 1994). Par le nouveau régime de
financement des soins, le Conseil fédéral veut
éviter d’alourdir la charge supportée par
l’assurance-maladie découlant des soins four-
nis aux personnes âgées. La solution proposée
dans le modèle consiste à séparer les soins de
traitement des soins de base dont le but est de
permettre aux personnes d’accomplir les acti-
vités de la vie quotidienne. L’assurance-mala-
die couvrirait les soins de traitement et se
limiterait à allouer une contribution pour les
soins de base. La logique du nouveau modèle
est essentiellement financière : il faut déchar-
ger l’assurance-maladie, tout en prenant des
mesures complémentaires pour éviter que des
personnes ayant besoin de soins se trouvent
dans une situation difficile. Il n’apporte toute-
fois pas de réponse – ou qu’une réponse par-
tielle – aux autres insuffisances du système :
manque de concurrence, inefficience techni-
que, absence de bons mécanismes incitatifs,
distorsions de concurrence, mauvaise adéqua-
tion entre l’offre et les besoins, complexité et
opacité.

Il existe sans aucun doute plusieurs maniè-
res de concevoir un modèle de financement fa-
vorisant l’efficience. Le modèle décrit ci-après
est donc l’une des voies possibles pour amélio-
rer les performances dans la fourniture des 

soins de longue durée, mais non la seule. Les
soins de longue durée – soins médicaux et
soins de base – seraient couverts par une assu-
rance sociale spécifique obligatoire fonction-
nant selon un principe de solidarité (pas de dif-
férenciation des primes en fonction du risque).
L’assurance étant obligatoire, le problème de
l’antisélection ne se pose pas. Pour des raisons
d’équité, un mécanisme de compensation des
risques devrait être prévu. Seraient affiliés à 
l’assurance toutes les personnes à partir de 
l’âge limite convenu (si l’âge limite est élevé, les
primes le sont également). Il conviendrait de
veiller à ce que la concurrence entre les assu-
reurs ne se fasse pas par la sélection des risques
mais par une bonne gestion des cas. Dans cette
perspective, les assureurs devraient avoir la
liberté de passer des contrats avec les fournis-
seurs de leur choix. L’avantage d’une assurance
sociale par rapport à une assurance privée est
de permettre de garantir les risques intertem-
porels. Les assureurs ont en effet la possibilité
d’augmenter les primes si le risque augmente
pour l’ensemble des assurés. L’assurance cou-
vrira les prestations, qu’elles soient fournies
par un établissement médicosocial ou par un
service d’aide à domicile. La question de savoir
si les bénéficiaires doivent pouvoir choisir
comme prestation d’assurance le versement
d’une indemnité à un proche ou à une autre
personne fournissant les soins bénévolement –
comme c’est le cas dans le modèle allemand –
est plus délicate. L’idée d’une telle assurance de
soins a été proposée par l’Association des pe-
tits et moyens assureurs-maladie de Suisse
(RVK).

Pour couvrir les frais d’hébergement et 
d’aide familiale, on peut envisager un système
de bons échangeables («vouchers») auprès des
fournisseurs de soins agréés (voir Zweifel et al.
1994). Un tel bon n’est rien d’autre qu’un sub-
side qui ne peut être utilisé que dans un but 
défini. Dans la logique du système, toutes les
aides directes aux établissements ou aux struc-
tures d’aide à domicile devraient disparaître.
Le bon est un instrument économique qui
permet à celui qui l’a reçu d’acheter le service
auprès du fournisseur de son choix. La valeur
du bon doit couvrir le prix du service acheté
auprès d’un fournisseur efficient si la personne
n’a pas de ressources. Si le bénéficiaire peut
assumer tout ou partie des frais, la valeur du
bon est réduite.

Les personnes qui souhaitent protéger leur
patrimoine peuvent contracter une assurance
privée. Comme il s’agit d’un contrat à très long
terme, l’assuré devrait bénéficier d’une protec-
tion particulière. L’expérience des pays qui
connaissent une assurance privée des soins de-
puis de longues années montre la nécessité 
d’une telle protection. Aux Etats-Unis, beau-
coup de personnes qui ont conclu des assu-
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rances privées pour les soins de longue durée
n’ont jamais pu recevoir de prestations car 
elles se sont trouvées, à un moment ou à un au-
tre, dans l’impossibilité de payer les primes, et
le contrat a pris fin. Le déficit d’information est
un cas d’échec du marché qui appelle une 
réglementation de l’Etat : protection contre le
risque de sous-assurance, standardisation des
produits pour améliorer leur lisibilité, clauses
de non-déchéance.

La réglementation de l’assurance soulève
plusieurs questions délicates dont celle de la
solidarité : faut-il imposer aux assureurs privés
de ne pas différencier les primes selon le risque
(primes identiques pour les hommes et les
femmes), quitte à provoquer un mécanisme
d’antisélection ? Il faut aussi s’interroger sur 
l’intérêt public d’une telle assurance : devrait-
on favoriser le développement de ce type d’as-
surances par des mesures incitatives telles que
les crédits d’impôt, sachant que la clientèle in-
téressée par ce type de produits a un niveau de
revenu supérieur à la moyenne ? Il s’agit d’une
question délicate à laquelle l’économiste n’a
pas de réponse tranchée.

4.4 Conciliation de la vie familiale et
professionelle23

4.4.1 Point de la situation
Comme beaucoup d’autres pays industria-

lisés, la Suisse est confrontée au problème
d’une population vieillissante : d’une part, le
taux de natalité baisse, si bien que la part rela-
tive de la population âgée s’accroît ; d’autre
part, dans un même temps, l’espérance de vie
moyenne de chaque génération augmente, de
sorte que la population vieillit aussi de ce 
fait. En raison de ce phénomène du «double
vieillissement», le rapport entre actifs et retrai-
tés devient toujours plus défavorable, générant
ainsi à moyen et à long terme des problèmes
considérables pour la politique économique et
financière de la Suisse.

Pour résoudre ce problème, on peut pren-
dre des mesures de politique économique et 
financière. Mais il est aussi possible d’avoir re-
cours à des mesures de politique familiale pour
tenter notamment d’influencer l’évolution dé-
mographique. L’objectif est, d’un côté, d’aug-
menter le taux de natalité et, de l’autre, d’en-
courager l’activité professionnelle des mères en
permettant de mieux concilier la vie profes-
sionnelle et la vie familiale.

En Suisse, les moyens à disposition pour
concilier la famille et la profession sont effec-
tivement plutôt limités par rapport à d’autres
pays. Le fait que la majorité des mères travail-
lent à temps partiel durant toute leur vie pro-
fessionnelle et que leurs horaires de travail sont
le plus souvent nettement inférieurs à 25 heu-
res par semaine en témoigne.

4.4.2 Taux de natalité, activité professionnelle
des femmes et conciliation de la vie familiale et
professionnelle en Suisse et en comparaison
internationale

Evolution du taux de natalité
L’évolution du taux de natalité en Suisse

peut être divisée en deux phases. Durant la pre-
mière phase, de 1964 à 1978, le taux de natalité
a chuté brutalement de 2,7 à 1,5, alors que pen-
dant la seconde, de 1978 à aujourd’hui, le recul
s’est poursuivi si bien que l’on a atteint la va-
leur de 1,4 actuellement.

Cette baisse en deux temps du taux de na-
talité n’est pas un phénomène exclusivement
suisse. Tous les pays européens, ainsi que le 
Japon et les Etats-Unis ont enregistré une évo-
lution semblable. La diminution a néanmoins
toujours été nettement moins forte durant la
deuxième phase, mais dans des proportions
différentes. Si en Suisse, en Allemagne, en Au-
triche, en Espagne, en Italie, en Grande-Bre-
tagne et au Japon, la tendance à la baisse s’est
poursuivie ou le taux de natalité s’est stabilisé
à un bas niveau, en France, en Finlande, en
Norvège, aux Etats-Unis, aux Pays-Bas et au
Danemark, les taux de natalité ont à nouveau
affiché une légère hausse.

Le taux de natalité est cependant influencé
non seulement par le nombre d’enfants par 
famille, mais aussi par l’évolution de la pro-
portion de femmes sans enfant. En Suisse, le
nombre de femmes sans enfant ne cesse d’aug-
menter (DFI 2004, p. 30). Et ce qui est particu-
lièrement alarmant, c’est que plus les femmes
ont un niveau de formation élevé, moins elles
ont d’enfants (OCDE 2004). Sur 100 femmes
ayant achevé des études universitaires, 40 res-
tent aujourd’hui sans enfant. Il en va de même
pour les femmes exerçant un métier presti-
gieux ainsi que pour les femmes et les couples 
bénéficiant d’un revenu élevé (Masia 2004,
BFSFJ 2005). Toutefois, pour une même année
de naissance, la proportion des femmes ayant
enfanté est toujours nettement plus élevée que
celle restées sans enfant. Aussi, la décision 
d’avoir ou non encore d’autres enfants in-
fluence-t-elle dans un premier temps davan-
tage le taux de natalité que le renoncement 
volontaire ou involontaire à un enfant (DFI
2004, 30). De 1960 à 1980, la proportion de
femmes ayant mis au monde trois enfants 
vivants et plus a diminué de moitié pour tom-
ber de 34 à 17%. Depuis, le nombre moyen
d’enfants par ménage familial est d’un peu 
moins de deux enfants (DFI 2004, 27).

Activité professionnelle des femmes (mères) 
en Suisse

Le nombre de femmes exerçant une activi-
té lucrative en Suisse a sans cesse augmenté 
depuis les années soixante. Le taux d’activité
des femmes atteint 71%, ce qui est exception-

23 Concernant le chapitre 4.4, vous trouvez une étude de
référence à l’adresse suivante : www.kfk.admin.ch/
Etudes/Wirtschaftliche Auswirkungen einer alternden 
Bevölkerung – Teil f: Vereinbarkeit von Familie und Er-
werbsleben, Schubert R., Littmann-Wernli S., Ecole 
poliytechnique Fédérale Zurich.
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nellement élevé par rapport aux autres pays
européens où ce taux n’est que de 55% en
moyenne (OFS 2005a). La part des femmes à la
population active s’est ainsi considérablement
accrue. En 1960, les femmes représentaient
33% de la population active ; ce taux a passé à
39% en 1990 et à près de 50% en l’an 2000.
Cette évolution s’explique avant tout par le
comportement des femmes mariées et des
mères sur le marché du travail : 16% des fem-
mes mariées exerçaient une activité lucrative
en 1960, 51% en 1990 et 67% en 2000 (OFS
2005b). La part de mères ayant des enfants 
en bas âge a particulièrement progressé : en
2001, le taux d’activité des mères ayant des
enfants de moins de 15 ans s’élevait à 71%, soit
3 points de pourcentage de moins seule-
ment que celui des femmes sans enfant (OFS
2003).

L’activité professionnelle des femmes en
Suisse se caractérise par la forte proportion de
femmes travaillant à temps partiel ainsi que
par les courts horaires de travail. 57% des fem-
mes actives sont occupées à temps partiel ; cette
proportion atteint même 80% chez les femmes
ayant des enfants de moins de 15 ans. Plus de
la moitié des mères exerçant une activité 
lucrative travaillent aujourd’hui moins de 25
heures par semaine, souvent même beaucoup
moins. Entre 1970 et 2000, le nombre de mères
actives ayant un petit horaire de travail a
augmenté de 184 000 (Schubert/Littmann-
Wernli 2005). Durant la même période, la part
des mères travaillant à plein temps a diminué
de moitié. Il semble qu’en Suisse il ne soit pos-
sible de concilier la famille et l’activité profes-
sionnelle que moyennant un travail à temps
partiel. Un récent rapport de l’OCDE sur la
Suisse relève que la durée et le volume de l’acti-
vité à temps partiel peuvent réduire les chan-
ces de faire une carrière professionnelle. Le
travail à temps partiel est souvent considéré
comme un «tueur de carrière» (Adema/Théve-
non 2004). Selon un récent rapport du Forum
économique mondial, la Suisse figure dans les
derniers rangs d’un classement international
portant sur la situation des femmes (Forum
économique mondial 2005).

Concilier la famille et la vie professionnelle
L’offre publique d’institutions d’accueil

pour enfants de différents âges est très res-
treinte en Suisse. Ce n’est qu’à partir de l’âge de
l’école enfantine (5 ans) que 84% environ des
enfants sont pris en charge dans des institu-
tions publiques. Chez les plus jeunes, seul un
tiers bénéficie d’un tel accueil alors que 7%
seulement des enfants de moins de 3 ans dis-
posent de places dans des structures d’accueil.
Ces chiffres sont nettement inférieurs à ceux
d’autres pays de l’OCDE (OCDE 2004). Ils ré-
vèlent aussi qu’en Suisse la famille et les enfants

sont considérés avant tout comme une affaire
privée.

Des études ont montré que la majorité des
familles recourt de ce fait à des solutions pri-
vées. Dans la plupart des cas, ce sont de pro-
ches parents, en particulier les grands-mères,
qui assument une grande partie de la garde
(DFI 2004, 57). La loi fédérale sur les aides 
financières à l’accueil extra-familial pour en-
fants est un premier pas vers l’amélioration de
l’offre de prise en charge. Jusqu’en janvier
2005, plus de 5000 nouvelles places d’accueil
ont été créées dans le cadre des demandes ac-
ceptées (OFAS 2005). Toutefois, à en croire les
résultats d’une récente étude du PNR52, il
manque encore en Suisse au moins 50 000 pla-
ces d’accueil pour faire face à la demande (Tas-
sinari et al. 2005).

Si l’accueil extra-familial des enfants en 
Suisse est problématique, c’est non seulement
parce que le nombre absolu de places est in-
suffisant, mais aussi parce que la durée de l’ac-
cueil laisse à désirer. Pour pouvoir exercer une
activité régulière à temps partiel, il faut que les
enfants puissent être accueillis au moins pen-
dant une demi-journée. Il est en principe pos-
sible de placer les enfants de 0 à 6 ans dans une
crèche (dont l’offre est très modeste) ou une
garderie organisée sur une base privée pendant
un demi-jour, voire un jour entier. Ce n’est en
revanche que rarement le cas dans les écoles
enfantines et, surtout les écoles primaires. La
plupart des écoles enfantines et des écoles pri-
maires ne proposent ni horaires continus, ni
garde des enfants en dehors des heures de
classe. L’accueil pour le repas de midi et
l’occupation des enfants en dehors des heures
de classe sont plutôt l’exception, en particulier
dans les régions rurales. Les familles ayant des
enfants en âge de scolarité doivent donc sou-
vent combiner plusieurs solutions de garde
quand les deux parents doivent ou veulent
exercer une activité lucrative. Cette situation
pourrait expliquer le fait que si les mères en
Suisse recommencent très vite à travailler après
la naissance de leur enfant, elles exercent 
ensuite une activité à temps partiel presque
jusqu’à la fin de leur vie active.

Si l’on compare ce que fait l’Etat pour per-
mettre de mieux concilier famille et travail en
Suisse et dans d’autres pays, on constate que la
part du produit intérieur brut (PIB) mise à 
disposition pour financer des structures d’ac-
cueil extra-familial pour les enfants est plutôt
faible en Suisse. Si elle est relativement élevée 
en France (1,3% du PIB) et au Danemark
(2,3%), elle n’est que de 0,2% en Suisse. Une
comparaison des mesures politiques prises
dans ces deux pays révèle qu’en France les 
parents exerçant une activité lucrative sont sur-
tout soutenus par des allocations pour la garde
des enfants ainsi que par d’importants allège-
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ments fiscaux (Onnen-Isemann 2003), alors
qu’au Danemark, l’accent est mis avant tout sur
l’égalité des sexes (OECD 2002) : pour que les
pères et les mères aient la possibilité de travail-
ler à plein temps, l’Etat met à disposition un im-
portant dispositif d’accueil pour les enfants dès
l’âge de six mois déjà. Le taux d’imposition ef-
fectif y est certes très élevé en comparaison eu-
ropéenne, mais il est plus bas pour les person-
nes travaillant à plein temps que pour celles
exerçant une activité à temps partiel.

Les mesures prises au Danemark et en
France visent avant tout à soutenir et à encou-
rager l’activité professionnelle des femmes et
des mères. Les pères et mères qui travaillent à
temps complet bénéficient soit d’une vaste of-
fre de structures d’accueil pour leurs enfants,
soit de subventions ou d’allègements fiscaux
qui compensent les frais de garde. Il est mani-
festement aussi important que le système fiscal
et de sécurité sociale soutienne les différentes
formes d’activité lucrative.

4.4.3 Lien entre la conciliation de la vie fami-
liale et professionnelle d’une part, et l’activité
professionnelle des femmes et le taux de nata-
lité, d’autre part

Pour atténuer les problèmes démographi-
ques esquissés ci-dessus, il faudrait d’une part
que les femmes, resp. les couples, soient 
plus nombreux à décider d’avoir un enfant (de
plus). D’autre part, les femmes n’exerçant 
pas d’activité professionnelle ou travaillant à
temps partiel devraient (pouvoir) accroître
leur offre de travail afin que la tendance à la
baisse du nombre de travailleurs soit com-
pensée par une hausse du nombre d’heures de 
travail par personne. On en arrive ainsi à la
question capitale : est-il vrai qu’une meilleure
conciliation de la vie professionnelle et fami-
liale a pour effet d’augmenter l’offre de travail
de la part des mères et, à long terme, de relever
le taux de natalité.

Déterminants du taux de natalité
Dans la décision d’avoir un enfant (de plus),

les facteurs d’influence individuels et liés au
couple jouent aujourd’hui un rôle détermi-
nant. Si l’on se limite tout d’abord au plan éco-
nomique, on constate que ce sont les coûts 
directs et indirects liés au fait d’être parents
ainsi que l’avantage économique que les en-
fants offrent à leurs parents qui influencent le
choix. En raison des systèmes de sécurité so-
ciale en place, l’avantage économique direct
que représentent les enfants pour leurs parents
est pratiquement nul. Par contre, les coûts des
enfants, soit, par exemple, les dépenses supplé-
mentaires qu’ils entraînent au niveau du lo-
gement, des loisirs et de l’entretien, sont da-
vantage pris en considération. Si l’on considère
uniquement les coûts directs des enfants, les

familles bénéficiant de revenus élevés de-
vraient avoir plus d’enfants que les familles à
revenus modestes. Or, des études empiriques 
révèlent que le nombre de ménages sans enfant
augmente parallèlement au revenu par per-
sonne. Ce paradoxe «démographico-économi-
que» se retrouve non seulement au niveau des
ménages individuels, mais aussi au niveau
agrégé et en comparaison internationale : plus
le revenu par habitant est élevé, plus le taux na-
tional de natalité est bas (Dickmann 2003, 13).

Cette évolution est expliquée par le fait que
les coûts indirects et les coûts d’opportunité
des enfants augmentent parallèlement au re-
venu par personne quand, par exemple, les
femmes sont contraintes de choisir entre une
activité professionnelle et l’éducation de leur
enfant en raison de l’absence d’institutions 
d’accueil pour les enfants. Plus les femmes in-
vestissent dans leur formation professionnelle,
plus leurs chances sont grandes sur le marché
du travail et plus les coûts d’opportunité des
enfants sont importants. Le fait d’avoir des en-
fants paraît donc – toutes choses étant égales
par ailleurs – moins attractif. Les données dis-
ponibles en Suisse établissent parfaitement ce
lien.Alors que les femmes sans formation post-
obligatoire mettent en moyenne 2,2 enfants au
monde, celles ayant une formation universit-
aire n’en ont que 1,2 et 40% des universitaires 
n’ont pas d’enfant du tout.

Les changements qui interviennent dans le
comportement des femmes en matière de for-
mation et d’activité professionnelle consti-
tuent donc un des facteurs essentiels de l’évo-
lution du taux de natalité en Suisse.Les femmes
sont de plus en plus nombreuses à bénéficier
d’une formation tertiaire et donc de meilleu-
res possibilités de revenus. Pour ces femmes au
bon niveau de formation, les coûts d’opportu-
nité de la fondation d’une famille et de l’édu-
cation des enfants sont particulièrement im-
portants, du fait aussi que le revenu moyen de
la main-d’œuvre qualifiée est comparative-
ment élevé en Suisse. Si l’offre de structures 
d’accueil extra-familial ne s’oriente pas suffi-
samment sur les exigences d’une activité pro-
fessionnelle qualifiée, la décision de renoncer à
avoir des enfants paraît logique.

Mais au-delà de la perspective économique,
de nouvelles études empiriques réalisées en 
Allemagne (Forsa 2005, institut de démoscopie
Allensbach 2004) font planer quelques doutes
sur l’influence déterminante qu’aurait le
manque de crèches et de jardins d’enfants 
sur la planification familiale. L’élément décisif
semble plutôt être l’absence d’un partenaire
adéquat (argument invoqué par 44% des per-
sonnes interrogées, Institut de démoscopie Al-
lensbach 2004). En outre, la satisfaction qu’of-
fre une vie sans enfant joue un rôle important,
tout comme la sécurité de l’emploi et, d’une
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manière générale, le climat hostile aux enfants
régnant dans la société.Seuls 9% des Allemands
interrogés indiquent qu’ils auraient plus d’en-
fants s’il était plus facile de concilier l’activité
professionnelle et la famille (Forsa 2005).

Déterminants de l’activité lucrative des femmes
Sous l’angle économique, le montant de la

rémunération qu’il est possible d’obtenir sur le
marché du travail figure parmi les facteurs es-
sentiels déterminant la décision de travailler.
La rémunération dépend avant tout de la for-
mation, de l’expérience professionnelle et, par-
tant, de la productivité escomptée d’un em-
ployé. En principe, l’offre de travail augmente
parallèlement à la hausse du revenu réalisable,
pour les hommes comme pour les femmes. Il
est vrai qu’en Suisse les taux d’activité et les 
revenus moyens des hommes et des femmes
évoluent en parallèle jusqu’à l’âge de 30 ans en-
viron. Par la suite, le taux d’activité des femmes
baisse parce qu’après la naissance de leur pre-
mier enfant, bon nombre d’entre elles se reti-
rent, partiellement au moins, de la vie profes-
sionnelle pour se consacrer à l’éducation de cet
enfant.

En principe, le salaire qu’il est possible d’ob-
tenir sur le marché du travail constitue, pour les
mères aussi, un des facteurs les plus importants
pris en considération au moment de décider 
de travailler. Mais lorsqu’elles ont un ou des en-
fants à charge, d’autres facteurs entrent en ligne
de compte : l’offre et le coût des structures
d’accueil extra-familial, le souhait de s’occuper
elles-mêmes de leurs enfants et les exigences du
marché du travail sur le plan de la disponibili-
té et de la mobilité professionnelle.

Il est évident que la mise à disposition de
structures d’accueil appropriées est susceptible
d’influencer considérablement l’offre de tra-
vail des mères. Plus le nombre de places d’ac-
cueil est restreint, plus les horaires d’ouverture
de ces institutions sont courts et plus le nom-
bre d’heures de travail par jour ou par semaine
que les mères peuvent offrir sur le marché du
travail est limité.

Le système tarifaire en vigueur et les frais de
garde jouent également un rôle non négligeable.
Le coût de la prise en charge extra-familiale des
enfants est en effet mis en rapport avec le pro-
duit de l’activité lucrative, soit le revenu réali-
sable. On peut s’attendre à une offre de travail à
partir du moment où le prix de la garde des
enfants est nettement inférieur au revenu réali-
sable. Il est donc évident que les institutions
d’accueil appliquant des tarifs en fonction du
revenu attirent surtout les familles à faibles et
moyens revenus qui y placent leurs enfants afin
d’améliorer leur situation financière grâce à un
deuxième salaire. Pour les parents disposant
d’un revenu plus confortable, la situation est
moins claire. Les conditions fiscales générales

doivent alors aussi être prises en compte. Si,
comme en Suisse, les revenus des parents sont
imposés globalement, le taux d’imposition et la
progression peuvent grever le deuxième revenu
de manière disproportionnée. Une étude révèle
en effet qu’en matière de répartition de l’activité
lucrative dans le couple, le modèle du pour-
voyeur unique est financièrement toujours le
plus avantageux (Knupfer/Knöpfel 2004). Si 
les frais de la garde des enfants ne sont pas dé-
ductibles des impôts, les charges totales peuvent
dépasser le produit de l’activité lucrative, si bien
que les femmes, surtout si elles disposent d’une
bonne formation et peuvent prétendre à un re-
venu moyen à supérieur, préfèrent rester à la
maison ou décident tout simplement de ne pas
avoir d’enfants.

Plusieurs incitations financières négatives
compliquent manifestement la décision que
doivent prendre les mères. Celles qui, en raison
de leur formation et de leur expérience profes-
sionnelle, peuvent prétendre à un revenu élevé,
ne peuvent généralement l’obtenir que si 
elles font preuve d’une très grande disponibili-
té. Plus l’offre d’accueil pour les enfants est
mince, plus les horaires d’ouverture des insti-
tutions de garde sont restreints, et moins les
mères peuvent accepter des postes exigeant une
grande disponibilité. Pour les femmes haute-
ment qualifiées, le problème est presque in-
soluble : si le métier choisi ou la situation de
concurrence sur le marché du travail tendent à
imposer un emploi à plein temps ou si ce mar-
ché n’offre pas ou n’offre qu’un petit nombre
d’emplois à temps partiel hautement qualifiés,
alors que parallèlement les attentes tradi-
tionnelles incitent les mères à s’occuper elles-
mêmes de leurs enfants en bas âge ou que les
places d’accueil appropriées font défaut, il de-
vient difficile de concilier famille et la vie pro-
fessionnelle et carrément impossible de conci-
lier famille et carrière. Si elles s’aperçoivent du
problème après avoir déjà entamé une carrière,
le risque est grand qu’elles refoulent leur éven-
tuel désir d’enfant jusqu’à ce que celui-ci de-
vienne irréalisable. Les données disponibles en
Suisse confirment fort bien ce lien : les femmes
au bénéfice d’un diplôme universitaire souhai-
tent moins d’enfants que les femmes au niveau
de formation plus bas. Leurs souhaits d’enfants
sont, de surcroît, plus fortement revus à la
baisse, avec l’âge, que celui des autres femmes
et finalement les femmes universitaires mettent
deux fois moins d’enfants au monde qu’elles 
n’avaient prévu initialement (DFI 2004).

En tenant compte des facteurs d’influence
mentionnés plus haut, on peut définir les con-
ditions suivantes en vue d’augmenter l’offre de
travail des femmes et de relever le taux de na-
talité en Suisse :
1. Dans l’ensemble, les femmes peuvent plus

facilement exercer une activité lucrative 
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si l’offre de places d’accueil extra-familial
pour les enfants est augmentée et si les ho-
raires d’ouverture de ces institutions sont
mieux adaptés aux conditions de travail des
parents.

2. Les mères aux revenus modestes et les per-
sonnes élevant seules leurs enfants peuvent
avoir recours aux offres d’accueil extra-
familial uniquement lorsque les tarifs des
institutions s’échelonnent en fonction du
revenu.

3. Pour les mères ayant un revenu moyen à su-
périeur, la décision d’exercer une activité lu-
crative et le volume de travail qu’elles peu-
vent offrir dépendent essentiellement du
coût de la garde des enfants ainsi que des
conditions fiscales générales. L’extension de
l’offre de travail ne peut être envisagée que
si des mesures telles que l’imposition indi-
viduelle et la déductibilité des frais de garde
des enfants permettent de mieux concilier
la vie familiale et professionnelle au niveau
des coûts.

4. Le taux de natalité ne peut être augmenté
que si les coûts d’opportunité de la garde
des enfants sont réduits, en particulier pour
les femmes hautement qualifiées. Pour at-
teindre cet objectif, il faut des conditions
fiscales plus avantageuses, une offre de
structures d’accueil extra-familial qui soit
fiable pour les mères travaillant à temps
complet ainsi qu’un nombre suffisant
d’emplois qualifiés à temps partiel.

Il ressort de ces conditions que,dans la pers-
pective économique, l’offre et le coût de l’ac-
cueil extra-familial ainsi que les conditions 
fiscales générales constituent des facteurs dé-
terminants pour gérer l’offre de travail des
mères en Suisse. On peut s’attendre à une plus 
forte participation des femmes à la vie profes-
sionnelle à condition d’augmenter le nombre
de places d’accueil, d’adapter les heures d’ou-
verture des structures aux horaires de travail
des mères, de pouvoir déduire les frais de garde
des impôts et de bénéficier, pour le deuxième
revenu, d’une imposition individuelle et 
non d’un taux progressif. Une combinaison
judicieuse de ces facteurs permet de réduire les
coûts d’opportunité de la fondation d’une fa-
mille et ainsi, d’augmenter à long terme le taux
de natalité.

4.4.4 Coût et utilité d’une meilleure concilia-
tion de la vie familiale et professionnelle

Une fois définies les conditions permettant
d’accroître la participation des femmes à la 
vie active et le taux de natalité à long terme, la
question qui se pose est celle du coût et de 
l’utilité d’une meilleure conciliation de la vie
familiale et professionnelle. Dans une perspec-
tive démographique, il ne faut évidemment pas

que la hausse de l’offre de travail des femmes
se fasse aux dépens de la fondation de familles.
C’est la raison pour laquelle il est souvent
question, à côté d’une modification de l’offre
de structures d’accueil et du système fiscal,
d’un congé parental payé ou encore de l’adap-
tation des horaires de travail aux besoins des
familles (Küng Gugler 2004). Comme nous 
l’avons mentionné ci-dessus, d’autres facteurs,
qui échappent largement à l’influence de la po-
litique, déterminent aussi le souhait d’enfants
et l’offre de travail. Aucune étude détaillée n’a
encore été réalisée sur ce sujet en Suisse. Il pa-
raît donc d’autant plus important d’analyser
soigneusement le coût et l’utilité des mesures
permettant de mieux concilier la famille et 
l’activité professionnelle.

Utilité
Pour définir l’utilité, on distingue habituel-

lement entre utilité directe, utilité indirecte et
avantage intangible. Si les mesures énumérées
sont efficaces, c’est-à-dire si elles permettent
effectivement de mieux concilier famille et
profession et augmentent dès lors – toutes cho-
ses étant égales par ailleurs – l’offre de travail
des femmes et le taux de natalité, il y a utilité
directe en ce sens que les problèmes de politi-
que économique et financière mentionnés plus
haut ne se manifestent pas ou alors seulement
sous une forme atténuée. L’extension de l’acti-
vité lucrative des femmes entraîne directement
une augmentation du produit social et, par
conséquent, une hausse des recettes fiscales 
et des cotisations aux assurances sociales. De
plus, elle évite des pertes de capital humain
dues au fait que des femmes ayant une (bonne
formation) restent inactives au moins tempo-
rairement.

Si l’activité professionnelle des femmes 
s’accroît alors que celle des hommes reste cons-
tante, cela signifie que davantage d’enfants
doivent être confiés, pendant une plus longue
période, à des institutions d’accueil extra-
familial. On le constate d’autant mieux lorsque
le taux de natalité augmente. La garde des en-
fants peut être assurée par des structures d’ac-
cueil supplémentaires, publiques ou privées,
dont les frais sont fiscalement déductibles. La
multiplication des offres d’accueil augmente
l’utilité directe générée par le plus fort taux 
d’activité des femmes, par des emplois et créa-
tions de plus-values dans les institutions d’ac-
cueil ainsi que par des rentrées fiscales et so-
ciales supplémentaires.

Une autre utilité résulte du fait que le per-
sonnel qualifié des institutions d’accueil con-
tribue à améliorer à court, moyen et long terme
l’intégration et la socialisation des enfants. Il
est ainsi possible de créer des potentiels 
de revenus futurs des enfants et de réduire 
d’éventuels coûts sociaux ultérieurs, liés par
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exemple à la lutte contre la criminalité des
jeunes.

Enfin, la Suisse dans son ensemble et les
cantons et communes en particulier pour-
raient accroître leur attractivité économique
en offrant des structures d’accueil supplémen-
taires pour les enfants. Ces lieux d’accueil ainsi
que les conditions fiscales générales faites aux
parents exerçant une activité lucrative, font
partie des facteurs locaux «souples» qui ne sont
certes pas pris en considération en priorité,
mais peuvent néanmoins être décisifs dans le
choix du domicile des parents ou de l’implan-
tation d’une entreprise. Les cantons et les com-
munes bénéficient ainsi de rentrées fiscales
supplémentaires et la Suisse dans son ensem-
ble jouit d’un pouvoir d’attraction accru sur les
entreprises et la main-d’œuvre qualifiée.

Aucune estimation quantitative de l’utilité
directe d’une meilleure conciliation de la vie
familiale et professionnelle n’a été faite jus-
qu’ici. Cette lacune s’explique notamment par
la complexité des calculs nécessaires pour
déterminer les différentes composantes men-
tionnées. Il faudrait établir, pour chaque can-
ton et pour la Suisse dans son ensemble, la
valeur ajoutée supplémentaire ainsi que les
rentrées fiscales et cotisations sociales supplé-
mentaires découlant du revenu supérieur des
parents et du revenu des employés des lieux
d’accueil pour enfants. Cette analyse devrait
aussi tenir compte des différences au niveau de
la formation des personnes concernées, de la
part concrète que prend l’accueil extra-familial
des enfants ainsi que des taux d’imposition des
communes et des cantons. Si l’on part du prin-
cipe que les parents veulent exercer une activité
lucrative pendant la période où leurs enfants
sont gardés, il faut également prendre en con-
sidération la capacité d’absorption des mar-
chés du travail des différentes régions et dans
les différentes branches. Par ailleurs, il faudrait
retenir une multitude d’hypothèses quant au
comportement et aux préférences des femmes
et des familles durant les décennies à venir. Il
s’avère que le calcul de l’utilité directe chiffrée
en francs de mesures permettant de mieux
concilier famille et profession est une tâche 
ardue. Cela dit, il faut disposer d’appréciations
au moins approximatives de l’utilité prévisible
si on veut prendre des décisions politiques
concernant des mesures concrètes (Schubert/
Littmann-Wernli 2005).

L’utilité indirecte d’une meilleure compati-
bilité entre famille et profession est également
difficile à quantifier. Elle correspond, pour l’es-
sentiel à l’avantage, pour une société, d’avoir 
un plus grand nombre d’enfants. Plus d’enfants
signifient un potentiel futur supplémentaire de
valeur ajoutée. Pour estimer ce potentiel, il faut
établir des hypothèses sur le futur nombre d’en-
fants en Suisse. Pour les prochaines 50 années,

ce potentiel exprimé par une valeur moyenne
annuelle semble plutôt faible (Schubert/Litt-
mann-Wernli 2005).

En jugeant l’utilité de ces mesures, il faut
aussi tenir compte de leur avantage intangible.
Dans le contexte des mesures visant à concilier
famille et profession, l’avantage intangible ré-
sulte essentiellement du fait que le nombre
d’enfants par rapport à celui des personnes
âgées influence l’existence à long terme, mais
aussi la qualité de vie d’une société. Selon un
sondage, les enfants apportent à la société de 
l’optimisme, de la foi dans l’avenir, de la force
novatrice et de la créativité (FORSA 2005), au-
tant de capacités essentielles auxquelles une 
société moderne ne devrait pas renoncer si 
elle veut survivre à long terme et rester com-
pétitive.

Si l’on dresse un bilan prudent des avan-
tages, on constate que l’utilité des mesures ré-
sulte surtout du potentiel d’activité profes-
sionnelle supplémentaire des mères qu’offre
l’extension de l’offre d’accueil extra-familial
pour les enfants. On peut admettre que l’uti-
lité chiffrée est de l’ordre d’un à plusieurs di-
zaines de milliards de francs suisses avec une
prise en charge extra-familiale des enfants
d’environ 60%. (Schubert/Littmann-Wernli
2005). Si l’offre d’accueil est trop faible ou n’est
pas exploitée dans les proportions mention-
nées ou si les parents ne trouvent pas tous un
emploi adéquat sur le marché du travail durant
la période où leurs enfants sont gardés, l’utilité
sera plus basse. Mais il ne faut pas oublier
d’ajouter à l’utilité directe les avantages indi-
rects et intangibles qui sont difficiles à quanti-
fier sur le plan monétaire. Il s’agit notamment
de la meilleure intégration et socialisation des
enfants par le personnel qualifié des institu-
tions d’accueil, de la plus grande attractivité de
la place économique suisse et, enfin, du rôle
essentiel que les enfants jouent pour la survie
d’une société.

Coûts
Jusqu’ici, en Suisse, les instances de l’Etat, à

tous les niveaux, ont consacré chaque année au
total environ 0,2% du PIB, soit près de 0,85
milliard de francs, aux structures d’accueil
pour les enfants (OCDE 2004, Adema/Théve-
non 2004). En outre, la formation scolaire des
enfants de 6 à 15 ans coûte environ 11 000
francs par enfant (OFS 2002), soit quelque 8,8
milliards de francs par an au total. Dans l’en-
semble, l’Etat affecte donc à ce domaine près
de 9,65 milliards de francs par année. Il con-
vient de relever que les dépenses pour la for-
mation scolaire consistent principalement en
charges de personnel. Compte tenu des horai-
res usuels dans les écoles suisses, on ne saurait
parler ici d’un dispositif d’accueil des enfants
à la journée.
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Outre l’Etat, deux autres grands groupes, à
savoir les entreprises et les familles, financent
les mesures visant à concilier vie de famille et
vie professionnelle. Plusieurs entreprises pro-
posent aujourd’hui déjà des horaires de travail
flexibles et des places d’accueil, ou soutiennent
financièrement des institutions qui disposent
de telles places. De plus, les entreprises partici-
pent au financement du congé de maternité.
Les dépenses affectées chaque année en Suisse
à la maternité et aux enfants se montent à en-
viron 1,1% du PIB, soit 4,8 milliards de francs
(OCDE 2004, Adema/Thévenon 2004).

Mais les coûts des mesures permettant 
de concilier famille et profession sont surtout
supportés par les familles elles-mêmes : elles
paient les crèches et les jardins d’enfants pri-
vés, les heures de garde des enfants, les camps
d’été, les cours de vacances, etc. La plupart de
ces dépenses sont consenties en vue de per-
mettre aux pères et aux mères d’exercer une ac-
tivité lucrative. De plus, les familles ont aussi
des dépenses indirectes générées, par exemple,
par une activité professionnelle réduite des 
parents ou l’engagement de membres de la pa-
renté (les grands-parents, surtout). Nous nous
concentrons cependant ici sur les dépenses di-
rectes pour la garde extra-familiale des enfants.
Celles-ci sont estimées, en moyenne, à 0,135
milliard de francs par an (Schibert/Littmann-
Wernli 2005).

Si l’on additionne les dépenses effectuées
maintenant déjà par les différents groupes, on
parvient à un montant total de 14,6 milliards
de francs par an. Ce montant ne suffit manifes-
tement pour permettre de concilier de manière
satisfaisante une activité lucrative et la vie de
famille.

Pour profiter réellement du potentiel décrit
ci-dessus et en tirer un rendement pour la so-
ciété, il faut augmenter l’offre d’accueil extra-
familial pour les enfants. Les coûts annuels 
d’une telle mesure ne sont pas négligeables. Ils
devraient toutefois être moins élevés que la
somme des différents profits (Schubert/Litt-
mann-Wernli 2005). Compte tenu des dépen-
ses consenties aujourd’hui déjà, le besoin de 
financement supplémentaire devrait être légè-
rement inférieur aux coûts. Le montant corres-
pondant devrait être fourni surtout par l’Etat
en raison des effets externes positifs qu’une ac-
tivité lucrative plus soutenue des femmes et un
nombre plus élevé d’enfants exercent sur la so-
ciété dans son ensemble.

Analyse de l’efficience
Compte tenu du rapport coût/bénéfice

présenté ci-dessus, il paraît judicieux d’investir
dans des mesures permettant de mieux con-
cilier famille et profession en Suisse. Il faut ce-
pendant se demander quelle est la «meilleure»
mesure. On peut estimer que la meilleure me-

sure est celle qui offre une efficience particu-
lièrement élevée. L’efficience se juge selon trois
critères.
– l’efficacité de la mesure dans la perspective

du but poursuivi, à savoir l’augmentation
du taux de natalité et une plus forte partici-
pation des femmes à la vie active,

– les coûts administratifs de la mesure et
– les coûts de mise en œuvre de la mesure.

S’agissant de l’efficience, il faut aussi veiller
à ce qu’au niveau du financement, les intérêts
des bénéficiaires des mesures concordent –
mieux que ce n’est le cas aujourd’hui – avec ceux
des financiers. Ainsi, l’incitation à améliorer
l’offre de prestations sera suffisamment forte.

Modification du système fiscal
Il serait possible, comme nous l’avons déjà

mentionné, d’envisager concrètement l’impo-
sition individuelle des conjoints ainsi que la
déductibilité complète des frais de la garde
extra-familiale des enfants. Prise isolément,
une telle mesure n’aurait probablement qu’une
efficacité moyenne. Les mesures fiscales de 
ce type favorisent certes l’activité profession-
nelle des femmes et réduisent les frais de garde
à la charge des familles, mais leur efficacité est
limitée tant que la situation financière n’est pas
le critère décisif de l’exercice d’une activité
professionnelle ou de la maternité. Il est no-
tamment fort improbable que cette mesure ait
un effet sur le taux de natalité. En outre,
l’efficacité des mesures fiscales restera faible
tant que les offres d’accueil extra-familial pour
lesquelles une déduction fiscale est possible
seront insuffisantes. Elle sera même très res-
treinte si les milieux privés, en l’occurrence les
familles et les entreprises, doivent continuer à
prendre en charge les frais d’organisation de la
garde des enfants.

Les coûts administratifs d’une modification
du système fiscal ne devraient pas être trop éle-
vés, le travail supplémentaire incombant alors
à l’administration fiscale étant limité. Les coûts
de sa mise en œuvre se mesurent à la baisse des
recettes fiscales provoquée par le changement
du mode d’imposition. Si les frais de garde
extra-familiale des enfants peuvent être entiè-
rement déduits des impôts, la société doit
assumer au maximum les coûts des structures
d’accueil supplémentaires.

S’agissant de la concordance des intérêts 
des financiers et des bénéficiaires, les mesures
fiscales semblent plutôt positives puisque ce
sont les personnes confrontées à la difficulté de
concilier famille et profession qui bénéficient
effectivement des allégements fiscaux. De plus,
comme nous l’avons constaté ci-dessus, la 
société toute entière profite finalement du fait
que les pères et les mères peuvent concilier plus
facilement le travail et la famille. Dans l’en-
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semble, les mesures fiscales présentent donc un
bon rapport coût/bénéfice et elles sont très ef-
ficaces à condition que l’offre de structures de
qualité accueillant les enfants toute la journée
soit suffisante.

Modification des horaires de travail
L’efficacité d’un assouplissement des horai-

res de travail devrait être aussi élevée que celle
des mesures fiscales, sans mesures supplémen-
taires visant à la création de lieux d’accueil. La
souplesse des horaires de travail ne constitue
pas, ainsi que nous l’avons relevé, un facteur
déterminant pour l’activité professionnelle des
femmes. Mais elle joue tout de même un cer-
tain rôle, de sorte que l’on peut admettre que
son efficacité est moyenne.

Les coûts administratifs de cette mesure in-
combent avant tout aux employeurs. Ils ne
devraient toutefois pas être très élevés, car la
plupart des entreprises disposent de systèmes
de saisie horaire. Les coûts directs, par contre,
paraissent plus importants. Ils résultent de la
coordination des horaires à laquelle doivent
procéder les entreprises en fonction de leur
mode de travail. Ils ne devraient cependant pas
être plus élevés que les coûts d’implémentation
des autres mesures.

Les intérêts de ceux qui financent cette
mesure et de ceux qui en profitent ne divergent
pas trop. Parmi les financiers, on trouve tout
d’abord les entreprises, puis les consomma-
teurs dans la mesure où le coût de l’assouplis-
sement des horaires peut être reporté sur le
prix des produits ; les bénéficiaires de la mesure
sont les familles qui, dans ce cas, assument une
part des frais en leur qualité de consomma-
teurs, et indirectement la société. Le rapport
coût/bénéfice d’un assouplissement des horai-
res de travail paraît donc également bon dans
l’ensemble, mais à un niveau d’efficacité plutôt
faible.

Congé parental/Allocation parentale
Des mesures telles que le congé parental

payé ou l’allocation parentale (en Allemagne,
par exemple, il est question d’une allocation
correspondant au deux tiers du revenu net
pendant une année) sont sans doute plus effi-
caces que celles dont nous avons parlé jus-
qu’ici, car elles constituent un transfert de
revenu direct en faveur des familles. Elles se
basent toutefois aussi sur l’hypothèse selon
laquelle la situation financière des familles avec
enfants a une influence déterminante sur l’ac-
tivité lucrative des femmes et, en particulier,
sur le taux de natalité. Qu’une certaine in-
fluence puisse s’exercer est incontestable. Mais,
si l’on considère les coûts d’opportunité élevés
de la garde des enfants, il paraît fort impro-
bable qu’une garantie du revenu pendant une
année incite un plus grand nombre de femmes

à fonder une famille, notamment s’il s’agit de
femmes jouissant d’une bonne formation pro-
fessionnelle.

Les coûts administratifs de ces mesures ne
devraient pas être trop élevés, car elles de-
vraient, en grande partie, être mises en œuvre
dans le cadre des structures existantes des
administrations fiscales ou des services du per-
sonnel des entreprises. Les coûts directs, en re-
vanche, sont plus lourds (Schubert/Littmann-
Wernli 2005). En fonction de la durée du congé
et du salaire versé, le congé parental est plus ou
moins cher qu’une allocation parentale. Un
congé parental de durée plutôt réduite est pré-
férable pour des raisons économiques. Cepen-
dant, quand les femmes reprennent le travail
après ce congé, des places d’accueil supplé-
mentaires sont nécessaires pour les enfants, ce
qui engendre forcément des coûts.

C’est l’Etat avant tout qui finance ces me-
sures, notamment parce que les principaux 
bénéficiaires en sont non seulement les famil-
les, mais toute la société. Il paraît aussi raison-
nable d’y faire participer dans une certaine me-
sure les entreprises qui profitent du plus fort
taux d’activité des femmes. Mais ces entre-
prises s’acquittent de toute façon de leur dû en
payant leurs impôts.

Offres d’accueil extra-familial pour les enfants
L’augmentation de l’offre d’accueil extra-

familial consiste concrètement à créer des pla-
ces supplémentaires dans les crèches et jardins
d’enfants ainsi qu’à promouvoir les écoles de
jour. Comme nous l’avons expliqué ci-dessus,
c’est incontestablement cette mesure qui a le
plus d’effet sur le taux d’activité profession-
nelle des mères. Comme la conciliation de la
vie familiale et professionnelle devient ainsi
option réaliste pour les couples et les familles,
il est possible d’en attendre un effet positif à
long terme sur le taux de natalité. Il ressort
d’une étude empirique réalisée en Allemagne
de l’Ouest que, pour avoir un effet significa-
tivement positif sur la décision de fonder une 
famille, l’offre de lieux d’accueil pour les en-
fants doit être sensiblement étendue (Hank et
al., 2003).

Le coût administratif du développement des
institutions d’accueil extra-familial publiques
et privées devrait être, dans l’ensemble, un peu
plus élevé que celui des autres mesures. Cer-
taines structures devront en effet être créées et 
d’autres étendues, notamment pour la forma-
tion du personnel supplémentaire qui sera né-
cessaire ou encore pour les procédures d’auto-
risation et de contrôle des lieux d’accueil.

Le coût total de même que les coûts sup-
plémentaires de l’accueil extra-familial des en-
fants durant, par exemple, quatre jours par 
semaine ne sont pas négligeables. Ils sont ce-
pendant compensés par le degré d’efficacité
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élevé de ce groupe de mesures ainsi que par 
l’importante utilité complémentaire générée.
Le rapport bénéfice/coût est dans l’ensemble
positif puisqu’une nette extension de l’offre 
d’accueil extra-familial est la mesure la plus ef-
ficace dans la perspective d’une augmentation
du taux d’activité des femmes et du taux de na-
talité.

La concordance des intérêts des financiers
et des bénéficiaires d’une augmentation de 
l’offre d’accueil pour les enfants constitue ce-
pendant un certain problème. Les bénéficiaires
sont les familles et la société dans son ensem-
ble. En Suisse, où l’accueil public des enfants
doit être organisé au niveau communal, les fi-
nanciers seraient, d’une part, les communes et
leurs contribuables, d’autre part, les privés,
c’est-à-dire les familles et les entreprises.

Il faut relever, dans ce contexte, que le fi-
nancement peut s’effectuer soit directement,
par la mise en place effective de structures 
d’accueil, soit de manière indirecte,par un sub-
ventionnement des mères ou des pères. Outre
la déductibilité fiscale des frais de garde dont il
a été question ci-dessus, on pourrait aussi en-
visager de distribuer aux parents des bons qui
leur permettraient de choisir, respectivement
«d’acheter», le mode de garde des enfants qui
leur convient le mieux. Ce procédé aurait sans
doute des effets positifs sur la qualité et les 
coûts des offres d’accueil.L’impact de cette me-
sure sur le taux d’activité des femmes serait ac-
cru si les subventions étaient liées au volume
de travail des parents et non pas au niveau du
revenu, comme c’est habituellement le cas.

Comme nous venons de le constater, cette
mesure engendre une certaine divergence entre
les intérêts des financiers et ceux des béné-
ficiaires. Cette divergence n’est guère étonnante
compte tenu des externalités positives d’une
meilleure conciliation de la vie familiale et pro-
fessionnelle. Elle constitue toutefois un obsta-
cle à la concrétisation de ce projet. Il faudrait
donc envisager des mesures d’accompagne-
ment au niveau de la péréquation financière
entre la Confédération, les cantons et les com-
munes (Vesper 2005). Il serait ainsi possible, le
cas échéant, de réduire aussi les grandes diffé-
rences qui existent entre les cantons et les com-
munes au niveau de l’offre de prestations. Dans
ce contexte, il faut rappeler une fois de plus 
l’importance des structures d’accueil extra-fa-
milial pour l’attractivité économique d’un
canton et d’une commune.

Résumé
Si l’on considère les appréciations des diffé-

rentes mesures examinées, on constate que les
mesures portant sur un développement con-
cret de l’offre de structures de prise en charge
extra-familiale offrent les meilleures perspec-
tives d’entraîner effectivement une augmenta-

tion notable du taux d’activité des femmes 
ainsi que du taux de natalité (cf. aussi Ade-
ma/Thévenon 2004 ; Apps/Rees 2004). Ce 
type de mesure présente aussi un rapport 
coût/bénéfice convaincant, surtout si l’on tient
compte des avantages indirects et intangibles
que présentent, pour la société, l’activité pro-
fessionnelle des femmes et l’existence des 
enfants, même si ces avantages sont presque
impossibles à chiffrer.

Parallèlement à l’extension de l’offre de
prise en charge, il faudrait procéder à quelques
modifications du système fiscal. Seul l’aban-
don du régime actuel de l’imposition familiale
permettrait aux ménages de bénéficier effecti-
vement du produit de l’activité professionnelle
supplémentaire des femmes. Une compensa-
tion fiscale des frais de garde des enfants en
fonction du volume de travail des parents
donnerait en outre la possibilité aux parents de
toutes les classes de revenus d’utiliser vraiment
les offres d’accueil extra-familial.

Vu le temps nécessaire pour que se mo-
difient tant le comportement des femmes sur
le marché du travail que le taux de natalité, il
serait souhaitable d’étendre rapidement l’offre
d’accueil extra-familial. Mais cette démarche
nécessite des investissements considérables.
A côté des mécanismes de financement habi-
tuels, il faut donc aussi rappeler les possibilités
du «frontloading» : par ce procédé, l’Etat n’in-
tervient que progressivement dans le finance-
ment direct ou indirect des places d’accueil
supplémentaires et tente, dans une première
phase, de couvrir les besoins d’investissement
par des prestations financières des marchés des
capitaux. On pourrait envisager de recourir à
des emprunts d’Etat. Grâce à ces «émissions fa-
miliales», l’extension de l’offre d’accueil pour-
rait être lancée rapidement et sur un mode no-
vateur.

4.4.5 Conclusion
La baisse du taux de natalité en Suisse est un

facteur élémentaire de la deuxième phase de 
la transition démographique imputable aussi
bien aux modifications des conditions socio-
économiques qu’au changement fondamental
des valeurs de la société. En raison du faible
taux de natalité et de l’offre de travail plutôt
restreinte des femmes, la Suisse est confrontée,
aujourd’hui déjà, à de sérieux problèmes éco-
nomiques et sociaux qui iront en s’aggravant.

Pour résoudre ces problèmes, il est possible
d’améliorer la conciliation des activités fami-
liales et professionnelles. Cette solution, la plus
intéressante en termes d’efficience, consiste à
développer considérablement l’offre de struc-
tures d’accueil extra-familial de qualité et à
prévoir des tarifs de garde en fonction du re-
venu. Cette mesure gagne encore en efficacité
si l’on adapte, en parallèle, les conditions fisca-
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Le présent rapport a mis en évidence les pro-

blèmes colossaux qui résultent du vieillissement de

la population suisse pour la politique sociale et

financière, en particulier en ce qui concerne le fi-

nancement de la prévoyance vieillesse. Il est vrai

que les problèmes de l’AVS, par exemple ne se

poseront dans toute leur acuité que dans 25 ans en-

viron. Mais plus nous attendons, plus il sera diffi-

cile de trouver des solutions susceptibles de faire

l’objet d’un consensus général.Le monde politique

serait bien avisé de ne pas continuer à différer le

traitement de ces problèmes, mais de les aborder

de manière offensive, même si sa popularité doit

en souffrir. Dans le système de démocratie directe

que connaît la Suisse où tout changement doit être

approuvé par le peuple, les processus de réforme

doivent être lancés suffisamment tôt et les échecs

(temporaires), comme des refus en votation po-

pulaire, ne doivent décourager personne.

On ne peut rien changer au fait qu’en principe,

et sous l’angle économique, les personnes actives

doivent, à chaque période, prendre en charge la

consommation de celles qui ne sont plus et de

celles qui ne sont pas encore actives. Dès lors, seul

un allongement de la vie professionnelle peut

finalement alléger la charge résultant du vieillisse-

ment de la population. Toutes les autres solutions

ne font que reporter le poids de cette charge

essentiellement sur les épaules des actifs si l’on

augmente les cotisations, sur celles des rentiers si

l’on réduit les rentes ou sur les deux groupes si l’on

opte pour un financement par le biais des impôts.

La répartition optimale des charges ne peut être

définie scientifiquement. Il s’agit d’une décision

politique qui doit bien évidemment tenir compte

de l’impact de charges sociales plus élevées. Finan-

cer les charges à venir par des prélèvements

supplémentaires sur les salaires semble donc peu

judicieux, tout au moins pour l’AVS.

La manière de répartir les charges n’a, dans un

premier temps, pas d’effets intergénérationnels

(directs). C’est le cas, pour les caisses de pension,

lorsque les cotisations et les rentes versées sont

fixées de manière correcte sur le plan actuariel :

celui qui a payé davantage de cotisations peut aus-

si s’attendre à bénéficier d’une rente plus élevée.En

ce qui concerne l’AVS, le principe s’applique tant

que la structure de la population est stable,peu im-

porte que l’effectif de la population augmente ou

diminue. Dans la phase de transition que nous

allons traverser ces prochaines décennies, les

reports de charges entre les générations peuvent

cependant être considérables. C’est aussi valable

pour les caisses de pension si, pour quelque raison

que ce soit, les réserves financières actuelles ne suf-

fisaient pas à satisfaire les prétentions des rentiers

5. Perspectives

de sorte que, par exemple, les cotisations des per-

sonnes aujourd’hui actives devraient être adaptées.

Mais l’essentiel n’est pas le report (resp. la

répartition «équitable») des charges, mais leur

réduction par un allongement de la vie profes-

sionnelle qui nous paraît judicieux. Si l’on exclut

une forte augmentation de l’immigration pour des

raisons politiques et aussi parce que ses effets à long

terme sont sujets à caution, deux possibilités

s’ouvrent à la Suisse : d’une part, allonger la durée

de la vie active en général et, d’autre par, promou-

voir l’activité professionnelle des femmes.

Un allongement de la vie professionnelle en

général exige que l’on abandonne le dogme de la

retraite à 65 ans. Bien qu’il ne soit pas nécessaire

aujourd’hui, ni ces prochaines années, de relever

l’âge de la retraite, il faut clairement faire com-

prendre à l’opinion publique que, dans l’AVS, ce

relèvement est, à terme, inéluctable. Lorsqu’une

société ne cesse de vieillir, la seule façon d’empê-

cher une augmentation constante de la charge

qu’elle doit assumer du fait de la prévoyance vieil-

lesse est d’augmenter en conséquence l’âge de la re-

traite. Le fait qu’aujourd’hui une grande partie des

actifs prennent leur retraite avant d’avoir atteint

l’âge officiel de la retraite n’est pas contradictoire :

l’âge officiel de la retraite joue aussi pour ces ci-

toyennes et ces citoyens un rôle important comme

grandeur de référence. Son relèvement aura donc

aussi une influence sur leur activité professionnelle.

Ce relèvement de la l’âge réglementaire de la re-

traite peut (et devrait probablement aussi) s’ac-

compagner d’une flexibilisation qui permettrait

par exemple aux personnes âgées de travailler à

temps partiel. On peut également envisager, pour

des groupes déterminés de professions qui exigent

un travail physique particulièrement dur, des

règlementations spéciales concernant la retraite

anticipée (par exemple en fonction du nombre

d’années de cotisation). Tout cela ne doit cepen-

dant pas faire oublier que la tendance générale doit

aller vers une extension de la durée de la vie active.

Les femmes s’engageront davantage dans la vie

active lorsqu’elles auront la possibilité de mieux

concilier famille et profession. A cet effet, des

mesures sont nécessaires sur le plan tant de l’orga-

nisation que des finances. D’une part, les horaires

dans les garderies, les écoles maternelles et les éco-

les primaires devraient être fixés de manière à ce

que, dans une famille, chaque partenaire puisse

prendre au moins un travail à la demi-journée.

D’autre part, la «pénalisation du mariage» dans le

système fiscal doit être supprimée : il convient de

remplacer le système traditionnel d’imposition de

la famille par une variante du splitting ou par une

imposition individuelle. Par ailleurs, le subven-
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tionnement des frais de garde des enfants devrait

être indépendant du revenu et/ou ces frais de-

vraient pouvoir être déduits du revenu imposable

: cela n’a aucun sens que, comme dans l’exemple

cité, deux personnes mariées qui exercent une

activité lucrative et qui ont deux enfants subissent

une perte de revenu lorsqu’elles travaillent cinq

jours au lieu de trois jours par semaine.

Une meilleure conciliation du travail et de la

famille devrait aussi entraîner une augmentation

du taux de natalité. Le fait qu’aujourd’hui en

Suisse, 40 pour cent des femmes bénéficiant d’une

formation supérieure n’ont pas d’enfants,ne relève

pas du hasard. La politique ainsi que l’attitude de

la société face aux enfants y sont pour beaucoup.

Les pays scandinaves, où le système de garde des

enfants est très développé, montrent qu’il est pos-

sible d’atteindre des taux de natalité nettement

plus forts, même dans les pays où le revenu par ha-

bitant est élevé. L’effectif de la population de ces

pays se réduit certes aussi, mais un peu plus lente-

ment et, ainsi, avec des charges supplémentaires

plus faibles.

Indépendamment du montant des prestations

de la prévoyance vieillesse dont ils vont finalement

bénéficier, les citoyennes et les citoyens doivent

pouvoir être sûrs de recevoir les prestations qui

leur ont été garanties. Si l’AVS doit, comme jus-

qu’ici, couvrir les besoins vitaux, cela signifie

qu’elle aura besoin, même en cas de relèvement de

l’âge réglementaire de la retraite, de moyens

supplémentaires. Le plus judicieux serait pro-

bablement de les couvrir par les recettes fiscales.

S’agissant des caisses de pension, il faut, dans la

situation actuelle, procéder tout d’abord à leur

assainissement. En outre, il convient de veiller de

manière stricte au maintien de l’équilibre entre les

cotisations et les promesses de prestations.A cet ef-

fet, les paramètres de la régulation, en particulier

le taux d’intérêt minimal et le taux de conversion,

doivent être adaptés de manière automatique et

périodique aux conditions du marché et à la dé-

mographie.Pour les fixer,il faudrait (implicitement

au moins) s’orienter sur des grandeurs réelles et

non nominales. L’idéal serait, par exemple, d’in-

dexer le taux de conversion sur les tables actuelles

de mortalité en tenant compte de l’augmentation

prévue de l’espérance de vie des assurés.Une adap-

tation automatique de ces grandeurs permettrait

d’une part aux personnes concernées de mieux

planifier leur avenir et, d’autre part, d’éviter des

conflits politiques portant sur leur fixation.

Comme nous l’avons relevé à plusieurs repri-

ses, les coûts de la prévoyance vieillesse ne sont pas

les seuls à augmenter du fait du vieillissement de la

population. La société devra aussi faire face à une

augmentation des coûts de notre système de la san-

té. Le fait que les personnes âgées – toutes choses

étant égales par ailleurs – ont davantage recours à

des prestations médicales est d’une importance

moindre que les coûts supplémentaires des soins

de longue durée auxquels il faut nous attendre. A

côté d’autres facteurs (probablement beaucoup

plus importants), les coûts des prestations médi-

cales supplémentaires entraînent une hausse des

coûts de la santé. Il conviendrait de régler ce pro-

blème dans le cadre d’un débat général sur la san-

té, lui consacrer ici une attention particulière serait

peu judicieux. C’est pourquoi, nous ne nous som-

mes pas attachés, dans le présent rapport, aux di-

verses propositions faites dans ce domaine. Il en va

différemment des soins aux personnes âgées qui

engendrent des coûts dont une partie seulement

est prise en charge par l’assurance-maladie. Il est

en effet possible, pour couvrir ces soins, d’intro-

duire une assurance obligatoire qui viendrait com-

pléter l’assurance obligatoire de base. Une autre

possibilité est de s’en tenir en principe au système

actuel selon lequel les frais supplémentaires non

couverts par les assurances maladie doivent être 

assumés par les personnes concernées elles-

mêmes ou, si elles ne sont pas en mesure de le 

faire, par les pouvoirs publics. Dans la perspective

d’une politique de répartition, cette solution est

aussi valable que celle d’une assurance obligatoire,

pour autant que les pouvoirs publics prennent 

effectivement tous les frais nécessaires à leur 

charge.

En résumé, on constate que le vieillissement de

la population (et la diminution de son effectif) va

poser d’énormes problèmes à la Suisse.Nous avons

mis l’accent essentiellement sur les charges finan-

cières qui vont en résulter pour les pouvoirs

publics et, en ce qui concerne l’AVS, pour la Con-

fédération surtout. Nous n’avons pas voulu ainsi

cacher qu’il existe aussi d’autres charges ou enco-

re que l’on peut voir dans cette évolution des

aspects positifs. En effet, la population ne peut

croître indéfiniment : la survie à long terme de

l’humanité dépend notamment de la stabilisation

de la population dans tous les Etats de cette Terre.

Cela ne change poutant rien au fait que l’évolution

démographique de la Suisse va, ces prochaines

décennies, poser des problèmes majeurs à la poli-

tique de la Confédération. Plus vite elle va s’y atta-

quer et plus elle prendra en compte les aspects de

long terme, mieux elle sera à même de les résou-

dre de façon satisfaisante. Les arguments politi-

ques et économiques pertinents à cet égard sont

présentés. Le présent rapport, qui a tenté de met-

tre en évidence les problèmes et d’indiquer les 

solutions possibles, entend fournir une aide. La

Commission pour les questions conjoncturelles

estime que les problèmes qui nous attendent sont

relativement clairs et que les moyens d’en venir à

bout sont en principe connus, même si, au niveau

des détails, ils nécessitent encore des discussions

(parfois très approfondies). Il appartient main-

tenant avant tout au monde politique d’agir.
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